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ASSEMBLE NATIONALE. 

L'émotion qui depuis le matin agitait tous les esprits ne 

pouvait manquer d'être plus vive encore dans l'enceinte 

de l'Assemblée, et, longtemps avant l'ouverture de la 

séance, des groupes nombreux de représentans se for-

maient, dans lesquels circulaient les bruits les plus con-

tradictoires sur les motifs qui avaient déterminé la prise 

d'armes de. la garde nationale et le déploiement inaecou-

tu né de troupes de touies armes qui occupaient les ave-

nues de l'Assemblée. Aussi un silence religieux s'est ilé-

tabli sur tous les bancs de l'A-semblée quand, après la 

lecture du procès-verbal, M. le mini ire de la justice est 
monté à la tribune. 

M. Odilon Barrot a expliqué qu'à la suite de l'ar-

rêté rendu sur la réorganisation de la garde mo-

bila, une agitation fâcheuse, suscitée, exploitée par 

les fauteurs d'anarchie, avait éclaté dans les rangs de 

quelques bataillons. La mesure prisé par le Gouverne-

ment n'avait rien cependant" qui ne fût commandé par la 

lui elle-même et par la nécessité de régulariser la situa-

tion du corps formé par le décret du 28 février. Il ne 

s'agissait assurément pas d'oublier ni de méconnaître les 

services rendus par la garde mobile avec tant de courage 

cl d'héroïsme à la cause de l'ordre et de la société; mais 

c:tte garde, instituée seulement pour une année, appro-

thait du terme où, à défaut d'une organisation nouvelle, 

elle devait être dissoute. Le Gouvernement tout en 

voulant conserver leur drapeau et leurs armes à ces va-

leureux enfans qui avaient si glorieusement payé leur 

dette à la patrie, devait combiner leur organisation nou-

velle avec les nécessités du Trésor et les principes qui ré-

gissent la discip'ine et l'avancement dans l'armée ré-

gulière. Les gardes mobiles non réengagés, quoique 

licenciés dès le 1" février, ne devaient pas moins conser-

ver leur solde jusqu'à l'expiration de l'année de leur en-

gagement, et on leur assurait ainsi une masse qui pou-

v«< les aider dans la transition de la vie militaire à la 

vu: civile. Quant à ceux qui voulaient contracter un nou-

vel engagement, ils trouvaient placée dans les cadres des 

12 bataillons. La situation des officiers était, il est vrai, as-

gravement modifiée, mais c'était là une conséquence 

inévitable. Les dispositions de l'arrêté du 24 janvier, sai-

nement interprêtées, ne pouvaient donc pas légitimer le 

mécontentement que des agitateurs intéressés avaient fo-

ntute dans les rangs de la garde mobile. Cependant le 

gouvernement a été informé dans la nuit que ce mécon-
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avec des nuances fort différeates, à la dissolution de l'As-

semblée nationale. Le rapport de M. Grevy concluait au 
rejet immédiat de toutes ces propositions. 

Le nombre des votans était de 821. Les conclusions de 

la Commission ont été repoussées au scrutin secret par 
416 voix contre 405. 

Les propositions de MM. Râteau, Pagnerre, Bixio et 

Wolowski seront donc soumises à l'épreuve d'une seconde 
délibération. 

En présence de ce résultat, qui, aussitôt qu'il a été 

connu au dehors de l'Assemblée, a été accueilli par de 

nombreux témoignages do satisfaction, qu'y a-t-il à dire 

de la discussion? Cette discussion d'ailleurs n'a été ni 

langue ni animée. L'Assemblée a sagement compris qu'en 

présence des émotions du dehors, un pareil débat ne 

devait pas è re prolongé. M. Fresneaua le premier occupé 

la tribune. M. Fresneau n'est pas, on le sait, un orateur 

sans (aient, mais il fallait une aulreautorité qnela sienne 

pour aborder un tujet de cette gravité : aussi l'attention 

de l'Assemblée lui à -telle fait complètement défaut. M. 

Jules Favrea été mieux écouté, et nous devons lui ren-

dre cette justice, qu'après avoir annoncé qu'il ne voulait 

pas envenimer la discussion, il a cette fois tenu parole et 

fait preuve d'une certaine modération : en appuyant les 

conclusions du rapport de M. Grevy, il a en général évité 

d'en reproduire la forme aggressive et provoquante. 

Pourquoi donc, en effet, tant d'irritation et de colère? 

Et comment se fait-il qu'une question sur laquelle, en dé-

finitive, tout le monde au fond paraît à peu près d'ac-

cord, soit devenue une question si biûlantc et comme 

un brandon de discorde au sein de l'Assemblée? M. Jules 

Favre, pas plus que M. Fresneau, n'entend prolonger in-

définiment la mission de l'Assemblée constituante, et M. 

Fresneau, pas plus que M. Favre, ne veut que l'Assem-

blée actuelle compromette sa dignité en obéissant à jour 

et à heure fixes aux sommations de l'exté ieur.Sans doute 

M. Jules Favre a eu raison quand il a dit qu'il 

convenait de poser certaines limites au droit de pé-

tition ; car il défendait en cela l'indépendance et 

la souveraineté des assemblées délibérantes : mais cepen-

dant, si l'Assemblée nationale est dans son droit et 

se maintient dans sa dignité , en voulant conserver en-

tière son initiative, il ne faut pas non plus que des sus-

ceptibilités exagérées la poussent à méconnaître la na-

ture de son mandat et les vœ ix légitimes de l'opinion. 

Comme l'a dit avec beaucoup de raison M. Victor Hugo, 

l'Assemblée constituante c'est la révolution qui se cons-

titue : après l'œuvre de la Constitution , la Coaslituante 

n'a plus de raison d'être. Et rappelant ce qui s'était passé 

sous le Gouvernement provisoire, à l'occasion dé la con-

vocation de l'Assemblée nationale, l'orateur a vivement 

impressionné l'Assemblée par le souvenir des défîai.ces 

que l'on suscitait contre son avènement. Alors, a-t-il 

dit . une partie du Gouvernement provisoire , celle qui 

se disait exclusivement républicaine et qui revendi-

quait la République comme si elle n'eût appartenu qu'à 

elle, voulait aussi ajourner la réunion des comices électo-

raux. Le peuple, disait-elle, n'est pas mûr encore, n'est 

pas pivpai é à ce suffrage universel dont nous voulons 

le doter, et il y a péril à le consulter trop tôt. Or, ee 

péril dont on menaçait la France, c'était vous, s'est écrié 

M. Victor Hugo, vous qui avez tauvé le pays, la société, 

la civilisation tout entière. Ces défiances contre le suf-

frage univei sel, comment se fait-il qu'on ose les repro-

duire ene re? Le pays y avait répondu une première fois: 
il y répondra de même aujourd'hui. 

Après le discours de M. Victor Hugo, le côté gauche a 

demandé la clôture : elle n'a point été prononcée, mais 

tous les orateurs inscrits pour soutenir les conclu, ions 

du rapport ont successivement renoncé à la parole. M. 

Combarel de Leyval, au milieu de l'impatience générale, 

tst venu parler dans le même sens que M. Victor Hugo, 

tt le seul effet de son discouis a été d'appeler à la tribu-

ne M. le général Cavaignac. L'honorable général ne ve-

nait pas s'expliquer sur la question en ce moment sou-

mise aux délibérations de l'Assemblée ; mais M. Comba-

rel de Leyval, en rappelant le vole du 10 décembre, avait 

parlé de vainqueurs et de vaincus : M. le général Cavai-

gnac ne pouvait, a-t-il dit, accepter ces expressions, et, 

en quelques mots pleins de dignité, il a déclaré que pour 

lui il n'y avait pas eu de défaite^ qu'il avait depuis long-

temps oublié le rôle qu'il avait pu jouer dans la lutte t luc-

torale,etqu'à ses yeux ce te élection était encore la vic-

toire, car c'était une victoire qui assurait le triomphe du 
suffrage universel. 

Il s'agissait de passer au vote : ce qui n'était pas sans 

d'fficulté quant à la manière, de poser la question. La 

proposition de M. Râteau n'était pas seule dans le débat: 

celles de MM. Pagnerre et Wolowski, moins absolue dans 

leurs dispositions, pouvaient être atoptées par ceux-là 

môme qui auraient repoussé la proposition Râteau. C'est 

ce qu'a dit l'honprable M. de Lamartine, et sans pouvoir 

quant à présent s'expliquer sur une discussion qui était 

close, il n'a pas hésité à déclarer que dans sa pensée le 

rejet de la proposition Râteau ne pouvait impliquer ce-

lui des autres propositions — propositions que pour sa 

part il entendait énergiquement soutenir. Il a donc de-

mandé la division du vote. Mais, en présence des disposi-

tions nouvelles du règleui'.n , cette division n'était pas 

possible, et M. le président a dû mettre aux voix l'en-

semble des conclusions du rapport qui proposait le rejet 

immédiat de toutes les propositions. 

Nous avons fuit connaître le résultat du scrutin. Ce ré-

sultat aura un immense retentissement dans le pays, et 

l'Assemblée, qui devra sous peu de jours procéder à une 

seconde délibération des propositions qui lui sont sou-

mises, trouvera, nous n'en doutons pas, dans sa sagesse 

et dans son patriotisme, la solution qu exigent tout à la 

l'ois le soin de sa dignité et les conséquences 

du vote du 10 décembre. 
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Une sourde inquiétude avait régné hier durant tout 

le jour dans Paris; les bruits foi plus contradictoires cir-

culaient, particulièrement dans les faubourgs; on y pftf-

laitde l'insurrection des deux bataillons de la garde mo-

bile casernes à Gourbevoie et à Saiut-Cloud; aussi, le 

premier coup de tambour donnant ce matin t'éwil aux 

gardes nationaux d s différentes légions les a trouvés sur 

pied prêts à prendre les armes. Ce rappel toutefois battu, 

non pas par bataillons, mais comme pour une prise d'ar-

mes, n'était qu'une mesure de précaution, prescrite à l'a-

vance en prévision de l'émotion qui paraissait fermenter 

parmi la garde mobile. (Voir l'article sur la séance de 
l'Assemblée nationale.) 

A midi, toutes les dispositions d'ordre et de sûreté 

commandées par la prudence, plutôt pour prévenir que 

pour réprimer les tentatives possibles de désordre, 

étaient prises. Le jardin et les cours du palais des Tuile-

ries, interdits à la circulation publique, étaient occupés 

par le \' régiment de ligne et les compagnies disséminées 
de la 1" légion. 

Les 5' et 9
e
 régimens légers, le 2

e
 dragons, le 5

e
 lan-

cers, des détachemens du 1" régiment du génie, d'au-

tres troupes encore étaient réparties dans les cours inté-

rieures du Palais-Législatif, ainsi que sur l'esplanade des 

Invalides et dans les Champs-Elysées. Dans les quartiers 

respectifs de la garnison, les troupes étaient depuis le 

point du jour sur pied, prêtes à marcher le sac au 
dos. 

Par une mesure dont l'application, a été si utilement 

éprouvée les 23, 25 et 26 juin, des factionnaires gardes 

nationaux avaient été placés à tous les points importans 

de communication, aux abords desétablissemens publies, 

des ministères, dts mairies, aux aboutissahs de rues qui 

commandent les ponts, les places et les grandes artères 
de communication. 

Une batterie du 10' régiment avait pris, dès le matin, 

position devant la grille du palais de l'Assemblée natio-

nale, appuyée par les 7
e
 et 26" régimens de ligne. La di-

vision barraquée à l'esplanade des Invalides avait pris 

également les armes, sans quitter toutefois les abords de 

son cantonnement. Sur le quai d'Orsay, devant le palais 

de la Légion-d'Honnéur et le bâtiment neuf de la prési-

dence, stationnaient des escadrons de cavalerie, que ren-

forçait la 10' légion de la garde nationale. 

Sur d'autres points des forces inposantes étaient réu-

nies. Aux abords du Panthéon, particulièrement, sous 

les ordres du général Sauboul, se trouvaient dix batail 

Ions de troupes de ligne et six pièces de canon. 

L'Hôtel-de- Ville, le faubourg Saint-Antoine et les prin-

cipales positions de Paris étaient gardés militairement. 

Dès onze heures deux bataillons de la garde mobile de 

Courbevoie et de Saint-Cloud étaient arrivés l'arme au 

bras et avaient pris position sur la place de la Concorde 

et dans la rue Nationale. 

A deux heures, un détachement du 8*, qui s'était ren-

du, disait-on, dans des intentions au moins douteuses à 

l'état-major du Carrousel, en sortait, drapeau et chef de 

bataillon en tête, et suivait la rue S -Honoré, la rue Croix-

des-Petits-Ghamps, la place des Victoires, pour rentrer à 

la caserne de la rue des Petits-Pères. 

A deux heures, le président de la République est sorti 

de l'Elysée-Nationa', accompagné seulement de M. le 

générât Changarnier, d'un officier d'ordoi.nance et de 

quelques lanciers, pour se rendre surla place de la Con-

corde, et parcourir les rangs de la garde nationale, de la 

mobile et des troupes échelonnées le long de la rue de 

Rivoli, des boulevards et de l'avenué des Champs-E y-

sées. Partout sur son passage il a été accueilli par des té-

moignages de sympathie et des cris de: « Vive Louis-
Napoléon! Vive la République ! » 

Vers quatre heures, trois régimens d'infanterie, un de 

cavalerie et trois batteries d'artillerie, sont arrivés de 

Versailles ; mais, nous sommes heureux de le constater, 

ce déploiement de forces, nécessaire sans doute, et justi-

fié par une prudente prévision, est devenu inutile devant 

l'attitude calme de la population et le vote de la Bepré-

seutaiion nationale. Ce soir, Paris ne présente nulle trace 

d'agitation ; les quelques groupes de curieux qui s'étaient 

réunis sur les boulevards et sur les places, pour appren-

dre par la publicité des journaux le résultat du vote que 

devait émettre l'Assemblée, se dissipent d'eux-mêmes. 

A minuit, tout est calme, et nous n'apprenons pas que 

nulle part l'ordre ait été troublé. 

La proclamation suivante a été affichée aujourd'hui sur 
les murs de Paris : 

Citoyais de Paris, 

Nous avoi s appelé la garde na'ionale sous les armes. Nius 
l'avons appelée à ld défense de l'ordre social, menacé une fois 
par 1 s mêmes ennemis gii l'attaqucr/nt dans les jourrr-es de 
juin. 

Les projels de ces hommes n'ont pas clnngé. Ce qu'ils veu-
lent eittpécher à tout \ rix, c'est, Pet .blbs^mcnt d'un gouver-
nement légulier cl Honwetêi Ce qu'il tc-u- faut, c'ist un régi-
me d'agitation D rpétuell^, l'anarchie, la destruction de la 
propriéié, le r< nv« rseroeiil de tous les pni cipcs. C'est Si des 
po isnio d'une v 'mon é quVs espèrent fonde -, en usurpant 
comme un privilège la propriété coHimUtre, lenom sacrédela 
République. 

Pour colorer la révolte contre hs I ;is, ils di ent q<;e nous 
avons violé la Con '.itiit on et que nous voulons détruire le 
gouvernement républicain. C'e-t ià u'. c ci.lomuie méprisable. 
Li Répub'i jue n'a pas déplus fermes appuis que C3ux qui 
< herchent à la prés rwr d s ex -es révolutionnaires, avec les-
qu Is on a trop c nt'jndu c t e forme de gouvernement. La 
C îi.-tiiusi . D , M. le préside it de la Itépubliq! e a jttré de U 
respecter et de la l'air-; resjeeter, il tiendra son serment. S. s 
ministres ont un pas.-é qui ne laisse à ^ei sonne le dr .it d ^ 
suspec er laurs intentions; et ils ne peuvent pis donner ui.e 
p us grande pre;.\e de le :r attachement aux* nis ilu'.ions té-
public.iines qiM l'cne -gi s av- c laquelle iU 8«.mt déterminés à 
>•• pria er tout d isoid e, qa •] 1- s qu'en soient ks proportion-'. 

Il ibi'ans de Paris, il ne suffit pas que la société soit forte, il 
faut éiicorequelte montre . a for.-.e; le tepo.set iasécur.lé sont 
à ce prix. Q .etous lesbonscitoyens secon lent le gouvernement 
dans Urépi e sii 'ii dcStroùbbsqhi agiteraient la pla e publique. 
C'est la République, c'e.^t la société elh -mêiiH, ce smt les 
ba

:
es éternelles du pouvoir que les p r:urbalturs mettent en 

question. La victoire d s l'ordre doit être décisive et irrévoca-
hle. Que chacun faste ion devoir, le gouvernement ne man-
quera i as au sien. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÉON FAUCHEH. 

JS laiss Si j'en croyais vos calomniateurs, Vous vous 

à df>s conseils pernicieux et intéresses; veus seriez prêts 

sseriez aller 
à 

troubler l'ordre' que, jusqu'à pKs nt, voi s avez si intrépide-
ment défendu ; à aitatn r ia République, les ire titillions pla-
cées sous votre sauve-garde, et la société, qui s'est énorgueil-
lie di vos succès et qui vous appel e s s glorieux enfans. 

Au nom do la patrie, que nous saurons défendre rouira 
tous ses eni emis, écoulez ma voix et rep ussez ces fauteurs 
d'«nar hie qui, en vous entraînant à votre perte, voudraient 
se venger de votre glor.eux passé. 

Au quartier géuér-1 aux Tuileries, le 29 janvier 1849. 
Le général commandant en chef les gardis nationales de la 

Seine, la garde naiionde mobile et les iroupesde la 1" divi-
sion militaire. 

Signé : CHAfiGARNIER. 

On lit ce soir dans la Pairie : 

M. le général Lebreton, questeur de l'Assemblée, parcourt 
ce soir en uniforme les rangs de la garde nationale et des 
troupes. 

Le bruit se répand que le général Changarnier aurait reçu 
un coup de pistolet à la tète. iNous croyons savoir que le gé-
néral a reçu en effet une légère blessure au front, mais elle 
est purement accidentelle. 

Le bruit a couru que MM. Caussidière et Louis Blanc 
avaient é é arrêtés ; nous pensons que ce bruit est faux ; des 
voyageurs arrivés aujourd'hui de Londres affirmaient, au 
surplus, que ces personnages étaient encore à Londres sa-
medi dernier. 

On annonce l'arrestation de M. Forestier, colonel de la 6 
légion de la garde nationale. 

On parle de plusieurs arrestations qui auraient été faites 
aujourd'hui par l'autorité. O.i cite notamment trente et quel-
ques personnes arrêtées rue Jean-Rebert, se disant appartenir 
a un coiniié socialiste. Plusieurs individus qui se laisaient 
re marquer dans les groupes par quelques propos violens con-
tre ie président et le Gouvernement ont été également arrê-
tés. 

Plusieurs journaux annoncent ce malin que quatre des 

chefs de bataillon de la garde mobile, MM. Duseigneur, 

Arighi, Bassac et Camuset, ont été arrêtés par ordre de 

M. le général Changarnier, et envoyés à l'Abbaye. Ce 

fait est vrai pour trois d'entre eux seulement, mais il est 

inexact en ce qui concerne le commandant Bassac, con-

tre lequel un ordre d'arrestation avait été en effet décer-

né, mais qui n'a pu être trouvé à son domicile ni ail-
leurs." 

D'autres arrestations d'officiers de la garde mobile 

ont été opérées ce matin ; celle de M. Termin, adjudant 

du batailloa caserné rue de Reuilly, entre autres, ainsi 

que de deux ex-capitaines éliminés du corps, mais qui 

avaient continué de demeurer à Courbevoie. 

Le journal l'Estafette annonce dans son numéro de ce 

soir : « Que le fort Labricbe à Saint-Deus est aux mains 

exclusivement de la garde mobile, et que les casernes de 

la rue Notre-Dame-des-Victoire et du faubourg Poisson-

nière ont établi des communications entre elles et avec ie 

fort Labnehe, D'après ce journal, le bataillon du faubourg 

Poissonnière aurait confectionné un drapeau sur lequel 

seraient inscrits les mots : « Vive la République démocra-
tique et sociale ! » 

(les détails sont entièrement inexacts. 

La nouvelle annoncée par le même journal , que la 

garde républicaine, à la caserne de la rue de Tournon, a 

refusé de descendre du cô:é de l'Assemblée nationale, 
est également contiouvée. 

(Communiqué.) 

JUSTICE CIVILE 

L'ordre du jour suivant a été adressé à la mobile : 

ilAlillE MOBILE. — ORDRE DU JOUR. 

Officiers, sous-officiers et volontaires de la garde nationale 
mobile, 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 19 janvier. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — CERTIFICAT D'iNSCRIP-

TIOX — DÉSIGNATIONS INSUFFISANTES.— RESPONSABILITÉ. 

Le conservateur des hypothèques n'est po« responsable de l'o-
mission, dans un étal d'inscription , d'une ou de plusieurs 
inscriptions, alors que l'erreur qui lui est reprochée est le 
résultat d'une différence soit dans les prénoms soit dans la 
profession du débiteur indiqué dans la réquisition. 

Voici Je texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

la Gazelle des Tribunaux du 21 décembre. — Affaire 

Orittix contre le conservate ur des hypothèques de Sl-

Malo — Plaidans : M" Quénaull et, Th. Chevalier; rap-

porteur, M. Simonncau ; M. Nieiaâ-Gaillard , avocat-gé-
nér'al, conclusions conformes. 

» At endu que si les conservateurs des hypothèques :ont 
responsables, aitx termes de l 'i,ri.'2197 do Code civil, du pré-
judice résultant du défaut de mention dans leurs certificats, 
d'une ou de plusieurs des insertions existantes, ils. sont re-
levés de celle resj omabilite lo'sqûe l'erreur provient de dé-
signations insuffisantes qui ne peuvent leur ô re imputées; 

» Attendu que le c éiucier doit, aux termes d« l'art. 2148, 
fa. 2, du Code civi 1 , énoncer en s s bordereaux une désigna-
lion de son déliite u:- telle que le conservateur puisse recon-
n î.re et disiing 1er l'individu grevé d'msor.ption ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué constate qu- le demandeur en 
rassaoon a nquis du conservateur de. hypothèques i l'état 
des inscriptions exis'ant c ait e V. erra L'moeaf, officier ma-
r n, demeurant à S iut-ltri uc; 

» Q-ie c'est pour tes M-u'ei qualités qae le débiteur a été 
indiqué dans le bordereau présente par led-mandeur; 

» Q >e lo conserva eur a men i nué duis s in certificat tou-
tes les inscr plions exisuui es contre Pierre Lemceuf, officier 
marin ; 

» Qu'à la vérjté il n'a pas fait, mîiition, dans sou cerlifica', 
d'une inscription existant contre Piene-Marie-Julien Lemœuf, 
cab leur, L quoi te trouva être ie même que Pierre Lemœul, 
ollui<-r ntar.u ; 

» Mais attendu que, dans les fuPs énoncé-i dans l'arrêt at-
t tqné, rien u annonçait celte identité aux yeux du conserva-
teur ; 

» U >'it y a une grande différence dans les prénoms; 
» Û ,e l'arrêt constate que la profession û'ojficier marin et. 

^ de capitaine caboteur ne sont pus les uîêmes ; 
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» Qu'à l'époque de l'inscription prise par le demandeur en 

ssaiion, il y avait dans la commune de Saint Britue sept in-

dividus portant le nom deLemœuf, dont cinq exerçaient la 

profession d'officiers marins, et que le conservateur avait ou-

ert deux comptes differens, l'un pour le nom de Pierre Le-

iceuf, cfficier marin, l'autre pour le nom de Pierre-Marie-Ju-

iien Lemœuf, capitaine caboteur; 

» Attendu qu'en décidai!'-, dans cetétat des faits qu'il cons-

tate, que les désignations données par le demandeur en cas-

sation é aient insuffisantes, que l'erreur qui en est ré ultéene 

, ouvail être imputée au conservateur, et en le déchargeant, 

i n conséquence dfftoute responsabilité, l'arrêt attaqué a fait 

une juste interprétation de l'art. 2148 du Code civil, et n'a 

pas violé l'art. 2197 du même Code ni aucune autre loi ; 

«Rejette le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de 

Hennés du 10 loin 1816. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2" ch. réunies). 

Présidence de M. Troplong, premier président. 

Audience solennelle du 2,9 janvier.* 

DEMANDE EN INTERDICTION DE M. LE COMTE MORTIER, ANCIEN 

AMBASSADEUR ET ANCIEN PAIR DE FRANCE. 

Voir dans la Gazette des Tribunaux des 9, 16 et 23 jan-

vier le compte-rendu de la plaidoirie de M" Paillet, 

avocat de M. Mortier.) 

Malgré la gravité des evènemens de la matinée et les 

préoccupations politiques, un nombreux auditoire dans 

lequel figurent, placées dans les tribunes, des personnes 

de la famille de M. Mortier et beaucoup de dames atti-

rées par cette grave affaire, se presse dans le local de la 

1" chambre. 
M* Chaix-d'Est-Ange, avocat de M"" la comtesse Mor-

tier, prend la parole en ces termes : 

Messieurs, 
J'ai toujours pensé que dans toutes les causes qui consis-

tent, comme celle-ci, dans des appréciations de faits, il était 

indispensable de donner lecture aux magistrats des enquêtes 

etde tous les documens du procès. 
Et il ne suffit pas de donner lecture de quelques parties 

seulement de ces documens, il faut que cette lecture soit com-

plète; »1 n'est pas permis de la morceler selon son caprice. 

Cette méthode, qui a^oujours été la mienne, a été également 

adoptée par mon honorable adversaire. Ilareconuu quedans 

un procès de cette importance, elle était la seule convenable. 

Il a donc entrepris courageusement la lecture des enquêtes; 

mais bientôt, soit iatig .e, soit juste effroi des faits graves 

pour son client que cette lecture révélait, il s'est arrêté. Lais-

sant là les enquêtes, il leur a substitué un thème trop habile-

ment conçu et développé pour n'avoir pas produitune certaine 

illusion, que je dois d'abord m'attacher à détruire, et que je 

détruirai, j'en suis certain. Je ne veux pour cela que complé-

ter les lectures qui vous ont été faites. 
Mc Chaix-d'Est-Ange commence la lecture des enquêtes fai-

tes à Berne et à Lucerne. Nous en extrayons les principales 

dépositions : 
M. Dupremat, professeur à Berne : J'ai eu très rarement 

l'occasion de voir personnellement M. Mortier ; l'état de sa 

santé le retenait presque toujours dans ses appartenons. Ce -

pendant il faisait quelques apparitions dans le salon où j'étais 

occupé avec son fils, et il m'était aisé de voir par les deman-

des qu'il m'adressait relativement à son enfant que sa tête 

était en souffrance. 
 Vers la fin d'octobre, j'arrivai un jour à LaViilette 

(près Berne), et je trouvai Mme la comtesse Mortier ea pleurs, 

les enfans et la gouvernante effrayés et relégués dans une pe-

titeebambre. J'appris alors qu'après une scène de la sorte de 

celles que M. le comte devait faire ass c z souvent, ce dernier 

était tombé dans un état nerveux qui faisait craindre pour ses 

jours, j'offris de faire appeler M. le docteur Jeliuell 

M. Perret, cocher : J'ai remarqué que M. Mortier s'empor-

tait pour de petites choses de rien. 
M. Ponty, négocient à Berce : M. Mortier, qui m'avait a-

cheté quatre tasses chinoises en porcelain^reviut le lendemain 

avec une de ces tasses qui était fendue, et m'apostropha en me 

disant comment j'osais engueuser un ambassadeur de France. 

Je lui répondis que je n'engtieusais persoi ne ; je lui rendis 

2 fr. et je lui ai jeté la tasse à ses pieds ; sur quoi il est parti 

sans dire mot. 
Catherine Riéri , femme de chambre, dit que 63 domesti-

ques se sont succédé avant elle. chez M. Morner; elle rend 

compte de plusieurs scènes d'emport ment de M. Mortier en-

vers les domestiques. « Cette humeur s'annonçait, dit-elle, 

quand on le voyait occupé à ses ongle*; ce que nous, domes-

tiques, envisagions comme une mauvaise marque. 

.... M°'e Mortier, dit encore la fille Rivij se conduisait 

d'une manière très réglée et bien avec M. Mortier ; elle dor-

mait dans la même chambre, ne ser ait généralement que 

très rarement et jamais qu'en société de son mari. Je n'ai ja-

mais eu occasion de remarquer de querelles e ntre eux. 

Charles Besson, ancien domestique de M. Cordier, rappelle 

que M. Monier menaçait un valet de chambre de le jeter par 

la fenêtre s'il lui arrivait encore de venir remplacer ta femme 

de chambre au moment où on s'occupait de traire une ânesse 

dont le lait était destiné à l'enfant de M. Mortier ...Tous les 

jours des scènes, des emportement! de rage se renouvelaient ; 

une fois ce même valet de chambre doit avoir été maltraité en 

paroles à Provins... On disait chez M. Bomb lies que M. Mor-

tier était fou , on parlait des scènes qu'il doit avoir eues quand 

il é ait nommé ambassadeur à Turin; il doit aussi avoir eu 

des furies avec ton don e nique Ambroise, à Paris. 

M. Tilier, ancien landamman de B nie : En 1841, au com-

mencement de février, le premier jour que je im suis levé, 

après une maladie faite pendant la dernière maladie grave de 

feue mon épouse, M. Mortier vint chez moi et me chercha 

dispute sans aucune raison de ma part; cette scène était véhé-

mente A la fin il se tranquillisa et nous nous séparâmes à l 'a-
miable... Dans cette dispute je lui répondis : « Dans ce mo-

men.j'ai un devoir plus sacré à remplir que di me battre 

avec un échappé des Pelites-Maisot s; plus tard je serai à vo-

tre service... » Finalement je me fais un devoir ete témoigner 

devant le jogequeM. Mortier avait un caractère... 

(Ici, M. Chaix, lisant avec difficulté, dit : Je crois qu'il y a 

un caractère détestable... Puis, se reprenant) : Non, un carac-

tère estimable (On rit), probe eï siucère, et que c'é.ait un 

homme de connaissances ; de la même manière, ja dois aussi, 

attester que j'ai connu madame comme une personne très-

estimable et au d-ssus de tout soupçon, et 1- s accusations 

soulevées contre elle, d'après m m avis doivent reposer uni-

quement sur les idées fixes de son mari. 

M"" Schaff er, garde-malade : Une foi*, M. Mo lier m'a fait 

une scène toute particulière. Il empoigna son enfant de dix-

huit mois par les bras et lejeta sur ses épaules; lorsque j'ar-

rivai aux cris de l'enfant, je lui dis: Ah! monsieur, vous 

avez fait niai à l'i nfant I il me fit des reproches violens en me 

disant que j'avais estropié son enfant; mais il fut reconnu 

que cette lésion datait d'une époque qui coïncidait avec cet 

accident. 
... Lorsque M. Mortier voulut partir pour Turin, je fi s té-

moin que M. Mortier injuria avec véhémence Mil. Ponli et 

Cattaneo pour une méprise insignifiante. 
... M. Mortier voulait contraiudre M"" Mortier de rest< r au 

lit pendant les dix premiers jours après l'accouchement; il 

parlait très-fortement et d'uue haute voix devant son lit; 

mais qu'il lui ait fait les poings, je ne m'en souviens plus. 

... M*1 " Mortier était très-bienfaisante, mais non pas lui. 

M. Lindl , mé lecin à Berne : Je suis obligé d'avouer qu'une 

fois, en sortant d'une visite chez M. Mortier, avec M. De.nenx, 

je lui ai dit qu'il était possible que M. Mortier fût menacé 

d'un ramolissement du cerveau ou d'un dérangement de ses 

fonctions d'esprit. M. Deneux a été du même avis. 

H est certain que la catastrophe de Paris ne m'a pas sur-

pris particulièrement. 
Les accusations de M. Mortier contre son épouse m'ont indi-

gné, et, d'après ma manière de voir, elles ne peuvent être ex-

eufées qu'en pensant que M. Mortier, dans ce moment, n'était 

pas en pleine connaissance. 
Le témoin sesouviqirt aussi de la scène où M. Mortier, livré 

à une irritati n nerveuse, se trouvait en présence de son père, 

de la fèrnrhe de chambre, et de M. Mortier, qui était en che-

mise et refusait de se vêtir. Il affirme n'avoir remarqué au-

cun svniplôi-o d'avortemonl, et ajoute que la maladie de M. 

Mortier pouvait être produite par de mauvais traitemens.... 

Il a entendu constamment parler d'elle cemme d'une dame 

fort respectable. 
Neymnens, tailleur, a trouvé dans bien des choses M. Mor-

tier un peu singulier, une fois vif, une autre fois bon, et il a 

eu une dispuieavec lui par rapport à des culottes. 

M"" Defreudeuroich, née de Palisieux: 

Après avoir rendu hommage aux manières polies et aux pro-

cédés de M. Mortier, après avoir exprimé la plus sincère es-

time pour M"" Mortier et les dons heureux da cœur et de l'es-

prit qu'elle a reconnus chez elle, le témoin fait le récit de 

l'accident arrivé à M. Mortiera Lucerne, en juillet 1843, les 

divagations de ce dernier au sujet d'un moine placé dans sa 

voiture, les précautions de M'"* Mortier pour cacher cet acci-

dent à tous les yeux, ses soins assidus près de son mari... 

M. Mortier, dit-elle, m'î paru alors vieilli de vingt ans, son 

regard était vître, sa lèvre inférieure pendante, sa voix très 

affaiblie, si démarche était si chancelante que j'ai pensé qu'il 

avait dû éprouver un accident paralytique à la hanche ou à la 

jambe. Pius tard, je l'ai revu, son aspect était si effrayant 

qu'il me faisait l'effet d'un fou échappé des Petites-Mai-

sms,., Sa femme était admirable de douceur et de patience. 

M. Mortier accusait sa femme ; je n'ai pas hésité à attribuet 

cette accusation à l'état mental de M. Mortier ; ses accusa-

tions s'étaut renouvelées, je*vis un jour M. Cordier venir chez 

moi ; il était hors de lui ; à peine entré il me dit : « Je sais 

tout, Mortier est un intâme, je veux que ma fille se sépare 

de lui, je veux l'amener à Paris, les Tribunaux lui feront ren-

dre justice, joignez-vous à mol. » Le lendemain, chez M"" 

Mortier, son père l'engageant à quitter son mari, elle lui ré-

pondit : « Je ne le ferai qu'à la dernière extrémité. Mon mari 

e.-t malade, je crois sa raison attaquée; si je l'abandonnais il 

serait si malheureux qu'il deviendrait lout-à-fait fou et ce 

serait un regret pour toute ma vie; d'ailleuis la loi me don-

nerait-elle mes enfans ? Je ne renoncerai jamais à eux ; plu-

tôt tout supporter, tout souffrir... » Deux jours après elle 

m'écrivit : « Tout est pardonné, tout est oubié. » Jeme ren-

dis à La Villette ; M. Mortier était aux petits soins près d'elle, 

il me reçut avec effusion. M. Cordier me conduisit à ma voi-

ture, et me dit : « Etle reste, Dieu veuille que ce soit pour 

son bonheur ! » 
M. Mortier resta encore à Berne jusqu'au milieu ne no-

vembre. Un jour il s'emporta contre un domestique auquel 

M me Mortier avait donné un verre de vin de Bordeaux et un 

biscuit sur une assiette pour les porter à son fils Hector, qui 

était dans sa chambre. M. Mortier se leva violemment, arra-

cha l'assiette des mains du domestique, en l'accablant d'épi-

thètes injurieuses, telles que voleur, coquin, etc., et il me 

dit en passant : « Je vais porter ce v n moi-même, parce que 

le gueux serait capable de l'avaler en route. « Il prétendit 

ensuite qne le jardinier voulait assassiner ses enfans. J'appris 

que les enfans étaient consignés et n i pouvaient plus aller se 

promener au jardin, par lacrainte qu'avait leur père qu'ils ne 

fussent assassinés. 
M. Caltenco, rentier à Berne : La politesse, la bienveil-

lance et la bienfaisance de M . Mortier m'ont attaché à lui 

respectueusement et avec reconnaissance. Je voyais toute la 

famille presque tous les jours. 
J'étais présent lorsque, dans une de ses soirées, il a dit à 

M. de Violir, premier secrétaire de la légation de Russie : 

« On vous donne de3 numéros comme chez nous en l'rance on 

en met au collier des chiens» (faisant allusion à la décoration 

de M. Violir, dans laquelle il y a le numéro de la classe de 

l'ordre). J'ai été assez heureux pour arranger cette affaire à 

l'amiable. 
Le témoin parle ensuite d'une autre provocation faite par 

M. Mortier à M. de Carnereiro, ministre d'Espagne en Suisse, 

provocation suivie d'un cartel et d'une explication, et d'au-

tant plus inconcevable, dit-il, que M. de Carnereiro était non-

seulement l'homme le plus iuoffensif et le plus doux, mais 

encore d'une apparence débile et maladive. Ausd, à cette oc-

casion, M. de Carnereiro ne pouvait-il s'empêcher de traiter 

M. Mortier d'enragé. 
... En août 1843, à son retour de Lucerne, j'ai vu M. le 

comte Mortier; la physionomie égarée, morne, sournoise, les 

traits décomposés, le regard fixe, il était méconnaissable; car 

auparavant il était gai, parleur, et faisant bien les frais de 

la conversation. C'est dans cette occasion que M™* Mortier 

s'est montrée encore plus cordiale par sa patience et par ses 

soins empressés à son époux... Plus tard, le témoin a vu ce 

lui-ci montrer le plus vif attachement pour sa femme et ses 

enfans, et gémir de ce qu'il ne recevait pas de leurs nouvel-

les quand il en attendait... Mmc Mortier a laissé à Berne le 

souvenir le plus honorable ; tout le monde avait reconnu en 

elle des qualités de cœur et d'esprit très éminentes... Si M. le 

comte Mortier n'est pas fou, ses accusations contre sa femme 

sont une calomnie infâme. 
M. Fich r, aubergiste : Dans les occasions que j'ai eues de 

voir M. Mortier, il av»iit des accès de fureur et de rage. 

... Ou disait qu'il avait eu une attaque d'apop exie au dîner 

chez le nonce. Son domestique m'a dit qu'il voulai t à toute 

force rendre une visite à Mmt de Bombelles, en chemise, et 

qu'il avait eu de la peine à l'en empêcher. 

M. Dément, médecin à Berne : La conduite de M. Mortier 

était tantôt capricieuse et lunatique, tantôt véhémente etvio 

lente... Mme Mortier, pendant la maladie de son mari, en juil-

let 1843, eut une conduite admirable, se vouant jour et nuit 

au soin de son époux, supportant son humeur avec une don 

ceur continuellement égale, et ne craignant pes même les 

éclats les plus véhémens de sa fureur pour le déterminer à 

suivre les ordonnances des médecins... 
...Le docteur Lindt et moi, nous regardions M. Mortier 

comme menacé d'un ramolissement du cerveau .ou d'une per 

turbation mentale. Je ne fus pas autrement surpris de la ca-

tastrophe de Paris ; seulement je fus saisi de la plus profon 

de condoléance pour la rnalheuse comtesse et pour ses en 

fans. • * 
Le témoin rend compte de la scène de La Villette, racon-

tée aussi par M. Lindt. 
La comtesse Mortier, dit-il, était étendue comme sans vie ; 

puis survinrent des frémissemens ; la poitrine comm nça à 

palpiter avec impétuosité et d'une contraction convulsive du 

cœur. Elle ne fit entendre sur toutes mes questions que l'ex 

clamation : « Je suis flétris ! on m'a déshonorée ! » Sou père, 

dans la plus grande in luiétude et une vive compassion, était 

assis au pied du sofa, jetant quelquefois des regards furieux 

contre le c >mte Mortier. Le comte Mortier, l'ambassadeur de 

France, s'agitait dans sa chemise, sans bas et sans caleçon, 

resaembaut à un pécheur pénitent, autour de la comtesse, 

tantôt assis, tautôt dounant des ordres aux domestiques à 

l'antichambre... 
L'état de la comtesse présentait les signes d'un pur acci-

dent nerveux. Nous, médecins, nous vîmes la cause de cet 

accident uniquement dans une scène précédente. 

Toute la vie de Mme Mor tier paraissait voué à l'accomplis-

sement de ses devoirs de mère et d'épouse. 

mais, lorsque je quittai sa maison, elle me suivit et me té-

moigna par ses larmes et de vives manifestations d'inquié-

tude combien elle était affectée de revoir son mari dans un 

pareil état. 
... Je fis, en octobre, un voyage de quelques semaines en 

Allemagne; à mon retour, à la fin de ce mois, je le trouvai 

extrêmement changé et presque méconnaissable... Il partit 

pour Paris; mais dès le premier jour il tomba sérieusement 

malade à Bà e, et dut s'y arrêter plus dedei'x semaines avant 

d'être en état de continuer sa route. Il souffrait alors d'une 

ophtalmie très douloureuse, et les nombreuses Litres eiuej'ai 

reçues de M"" Mortier pendant son séjour à Bàle sont pour 

moi autantde preuves du dévoùment avec lequel elle entou-

rait son mari des soins les plus empressés. 
 Je dé»lare que, dans ma conviction, elle a rempli, 

tant qu'elle a été en Suisse, de la manière ta plus complète, 

ses devoirs d'épouse et de mère... J'ai pu reconnaître com-

bien M. Mortier appréciait ce dévoùment de sa compagne; 

car il n'a cessé de me parler avec le plus tendre intérêt de 

sa femme, dont il était nécessaire, pour sa tranquillité, qu'il 

eût des nouvelles journalières... 
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mande en interdiction par M"" Mortier, et désistement àceti 

demande par M. Mortier, demandeur lui-même à fin de m l 
en liberté, a ordonné un avant faire-droit. On ne peutobioo 

ter à M"" Mortier qu'elle s'en est rapportée à justice-
 Cn 

celte déclaration n'implique pas, la jurisprudence en a fou 

foi, que le délai soit déserté. 'i 

Mais y eût il mal jugé dans le jugement du 15 décembre 

nous opposons encore à M. Mortier sur la critique q
U

'j
( É

,/> 

une fin de non-recevoir. En effet, il eût dû appeler de ce ; 

cernent, et il l 'a exécuté dans toutes ses parties ; il
 a

 pjL" 

dans leiquête et fait procéder à une contre enquête. Or n 

rte peu qu'alors il ait fait des résarves de ie pourvoir 

san acquie.-cement était formel, proleslalio aelui contraria 

inulilisest. Ainsi l'a décidé un arrêt de la Cour de cassation 
du 5 août 1829, affaire Rey contre Cibiel 

M. le président : La cause est entendue sur ce point 

A hnilaiue. 

Enquête administrative faite à Lucerne par M. Feutsch, alla 

chè à la légation de la République en Suisse. 

M. Reinhard, premier secrétaire de la légation de la Répu-

blique française en Suisse : 
Mme Morlier a laissé la meilleure réputation en Suisse ; elle 

était entourée de l'estime universelle... 

Au dîner donné en 1843 chez le nonce apostolique, j'ai vu 

M. Morlier laissant pencher la tasse de café qu'il tenait à la 

main de manière à ce que la cuillère tombât à terre. ..Il étai 

frappé d'un coup el'apoplexie partielle... Reconduit par moi 

il put regagner sou appartement. 
.... Je veillai près de lui toute la nuit; sa respiration em-

barrassée et l'é atd'assoupis-ement où il se trouvait m'iirspi-

raient de grandes inquiétudes sur son état que j'attribuais à 

une pression sur le cerveau... Il reste encore deux ou trots 

jours à Lucerne, se remettant peu à peu, mais ses traits visi-

blement altérés, sa marche devenue incertaine, l'expression 

de son regard attestaient que sa constitution avait été ébran 

léesensiblement... Pendant le cours de la maladie, je ne lui 

ai entendu proférer aucune parole déraisonnable, et la veille 

de son départ, il s'est encore trouvé de nouveau en élat de 

sortir, de s'occuper d'affaires avec sa lucidité d'esprit ordi 

naire et de s'entretenir d'une manière suivie sur l'état de la 

Suisse... 
.... J'accompagnai M. Mortier de Lucerne à Berne... Il ne 

tarda pas à adresser à M"" Mortier une question sur un fait 

qui n'existait pas, et qui, autant que je puisse me le rappeler 

était : Le nouveau secrétaire est il arrivé?... ■C'était une idée 

fixe qu'il produisait quelques jours après. 

.... M"'" Mortier sut se contenir en présence do son mari 

Enquête judiciaire à Lucerne. 

Il me reste, dit ici M' Chaix d'Est-Ange, à faire connaître 

deux dépositions de médecins, MM. Elmiger père et fils, de 

Lucerne. 

M. Elmiger fils a dit : 

M. Mortier fut attaqué, au dîner chez le nonce, d'une apo 

plexie nerveuse... Il était dans une forte agitation, accompa-

gné de tous les symptômes d'une apt>plexie nerveuse. Après 

avoir appliqué un traitement convenable extérieur, des médi 

camens intérieurs ne pouvant être donnés, la connaissance 

revenait en partie après deux ou trois heures... J'ai remar-

qué en lui une grande irritation du système nerveux, del'em 

portement, une conduite répugnante et grossière envers tous 

ceux qui l'entouraient, refus total de médicamens , et un air 

sombre et mélancolique.. Une maladie pareille pouvait, par-

ticulièrement auprès d'une personne aussi irritée et nerveu 

se, laisser des suites tant physiques que psychiques ou an 

moins y disposer : je voyais le comte plus tard, lorsque je 

ne le traitais plus; mais, quand je lus appelé auprès des en-

fans malades, quelquefois, en effet, il était tantôt dans un . 

état surprenant de gaî'é, tantôt dans l'état de mélancolie. 

M. Elmiger père, appelé dans la même circonstance, après 

le dîner chez le nonce, auprès de M. Mortier, une heure plus 

tard que M. Elmiger fils, s'explique sur fa répugnance de M. 

Mortier à admettre l'application des médicamens... Le lende-

main, ajoute le témoin, je le trouvai en pleine connaissance; 

cependant il ne répondit à toutes les questions que d'une ma-

nière évasive ou peu concordante, et montra la même sensi-

bilité et irascibilité, de manière que je l'exhortai, une re-

chute étent à craindre dans son état. Lorsque j'allai le trou-

ver le second jour, il ne me donna aucune réponse ni sur ma 

sali ti ion ni sur ma demande de sa stinté. Je restai quel-

que temps, et ensuit; je partis. Le comte resta dans son si-

lence, même à mon départ, de manière qce je déclarai que 

cet homme é'ait ou un fou ou le plus grossier que j'avais 

rencontré. L'état maladif de M. le comté Mortier pouvait cer-

tainement avoir aussi de l'influence à l'avenir sur ses forces 

mentales. 

J'ai encore, dit l'avocat après cette lectare, une grâce à de-

mander à la Cour. Mon adversaire a fait dans les enquêtes 

un i distinction qui, à mes yeux, n'est pas pardonnable, sur-

tout à présent que je sens que je vous accable. 11 a fait son 

choix, en se débarrassant, de ce qui pouvait lui être contraire. 

Sous prétexte de reproches proposés contre 15 témoins, les 

uns parc ! qu'ils avaient été entmdus dans l'enquê e admi-

nistrative, les autres parce qu'ils auraient écrit des lettres 

sur les faits da procès, mon adversaire s'est abstenu de la lec-

ture de leurs témo gnages. 

Qu'après l'événement de l'hôtel Chatam, M. le préfet de 

police se soit livré, par ses agens, à une enquête administra-

tive, il ne s'ensuit pas que les témoins ain.-i app -lés aient 

fait là une déposition volontaire, et de môme que des témoins 

entendus au cours d'une expertise peusent êire plus tard ap-

pelés dans une enqt ête judiciaire, de même M. le préfet n'a 

pu nous priver de produire nos témoins, reprochés pour des 

motifs qui n'étaient point autorisés par la loi.... 

M" Paillet : Je demande à la Cour la permiss on de placer 

ici une observation sur l'état de la procédure. Le Tribunal a 

ap récié les reprochas que nous avions proposés ; il a décidé 

qu'il n'était pas besoin d'y statuer, puisqu'il ne faisait pas 

état d> s témoignages, c'est-à-dire qu'il a ne ueilli implici e-

ment nos reproches. Ici l'adversaire, en restituant les dépo-

sitions au débat, voudrait effacer ces reproches, ce qui n'est 

pas admissible. .. 

M. le premier président : Prenez-vous des conclusions? 

M" Paillet : Ji prends forme'lement d 's conclusions, et je 

prie la Cour, vu les d spositions da jugement, de ne pas per-

mettre la lecture dts dépest ions. 

M' Chaix : Je ne veux point effacer les reproches propo-

sés ; je dis que la question à cet égard a paru oiseuse aux 

premiers juges, qui ont d'claré qu'il n'était pas besoin d'y 

s'aïuer, et qui ont prononcé sans s'y arrêter. Par exem.de en 

effet, un des témoins était reproché comme ayantéé jadis' au 

service de M. Cordier; un aiure, parce qu'il avait écrit sur 

les faits du procè<; reproches inadmissioles, aux termes de 

l'article 283 tu Code de procédure, qui ne parle que des cer-

tificats donnés p*r les témoins. Il n'est pas surprenant qn'a-

vaiit de procéder à l'enquête, on s'informe auprès des témoins 

de ce qu'ils pourront dire; Carré, Toullier, tous les auieurs 

professent que la lettre écrite alors par le témoin n'est pas 

un xcte de complaisance qui doive faire proscrire son audi-

tion. 

Après quelques obser. a - ions nouvelles de M" Paillet les 

conclusi lus de M. Cliamaillard, avocat général, qui pense 

que M. Morlier, qui n'a p„s appelé du jugement, n'est plus 

recevable à revenir contre les reproches appréciés par ce ju-

gement, et qu'au surplus il reste dans la cause des docu-

mens suffisaus pour statuer, la Cour se retire en la chambre 

du conseil. 

Après un délibéré d'une demi-heure, M. le premier prési-

dent prononce la remisa à huitaine pour statuer sur. l'inci-

dent. 
M' Chaix : Je demande à la Cour 'a pe rmission de lui dire 

encore un mot de deux incid ms de procédure, à l'audience 

prochaine je m'expliquerai sur les faits si graves de ce dé-

bat; mais, malgré l'importance du pracès, où s'agite la ques-

tion de savoir si M. Mortier n'est pas frappé d'aliénation 

mentale, il s'arrête à deux questions de forme ; peut-être oe'a 

est-il peu digne de lui. Toutefois, rien n'est indigne de la 

justici; et en même temps qu'elle maintient les principes 

d'ordre par l'application des lois civiles, elle assure par les 

lois de procédure les droits des citoyens. Voyons donc ces in-

cidens, ou plutôt, jo me trompe, je ne parle pas en ce mo ■ 

msnt de celui qui repose sur l'examen du pdint de savoir si 

M. Morlier, qui a subi un interrogatoire de 8 heures, pouvait 

être entendu en personne, je ne m'occupe que de ce qui est 

relatif à la régularité de la demande en interdiction. 

M* Chaix rappelle que, le!) novembre 1849, deux jours après 

la scène de l'hôtel Chatam, M"'" Mortier a présenté une re-

quête expositive de3 faits, annonçant que M. Mortier venait 

d'être frappé d'aliénation mentale, et se terminuit par la de-

mande au tribunal d'appliquer les art. 489, 490, 494,, 496 du 

Code civil, et de lui d muer acte des faits par etle présentés 

pour arriver à l'interdiction. Rien de plus formel ; et le juge-

ment, attendu que c-s faits seraient de nature à faire pronon-

cer cette m aure, ordonne, avant faire droit sur le fon 1, 

c'est-à-dire sur la demande en interdiction, l'avis de pa-

rens et l'interrogatoire de M. Monier. Ce jugement s'exé-

cute, ajoute l'avocat; M. Mortier, qui va plus vite que nous 

demande lui-même et obtient d'être interrogé. Le 27 novem-

bre il conclut à ceque la poursuite d'interdiction soit déclarée 

mal fondée. 

Alors, en effet, intervient de la part de M'" 0 Mortier une 

procédure nouvelle. Nous avionscru l'interdiction nécessaire; 

la famille, par un soin que j'appellerai pi ux, s'est déclarée 

unanime p .ur la déclarer inutile. Ai. si desavoué) ( n qui Iquo 

sorte, et ne voûtant pas avoir l'air d'exercer une persécu lion, 

M— Mortier dut se dire : Oa M. Mortier est insensé, et il do t 

être interdit, ou il est coupable, et la séparation de corp8 doit 

être ordonnée. Mais la eiemande en interdiction a-t-el le été 

abandonnée a ors? Non ; M"" Mort'u r a faitun appel au tribu-

nal . dépositaire du salut etde l'honneur des familles. 

Elle a conclu le 13 décembre à ce que, nonobstant tous 

dires ei alh galion, contraires, les diligences | ar elle faites 

fussent déclaiét-s régulières et à bon droit, demandant acte au 

COUR D'APPEL DE PARIS (2e ch.). # 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du 23 janvier. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — INCOMPÉTENCE PROPOSÉE. 

MOYENS RESERVES, RENVOI DEVANT ARBITRE-RAPPORTEUR. -

 APPEL. 

Un Tribunal de commerce dont la compétence est constatée n e 
peut avant faire droit, même en réservant lotis les droits et 

moyens des parties, ordonner une mesure d'instruction por-

tant tout à la fois sur la compétence et sur le fond. 

Du moins un tel jugement, considéré comme rejetant impU^, 

lement et nécessairement l'exception d'incompétence , pCM( 

être attaqué par voie d'appel. (Art. 425, 451, 452.) 

Celte solution est conforme aux précédens de la juris-

prudence qu'il sera peut-être utile de rappeler. Les Tri-

bunaux de commerce sont astreints, d'après l'art. 425 du 

Code de procédure civile, à statuer sur la compétence et 

sur le fond par deux dispositions distinctes, sans pou. 

voir, en aucun cas, joindre le déclinatuire au fond. Il s'en-

suit qu'ils ne peuvent, même sous forme d'avant faire 

droit, et en réservant le moyen d'incompétence, ordon-

ner une mesure d'instruction qui porte tout à la fois sur 

la compétence et sur le fond, et qu'en jugeant ainsi il8 

reconnaissent, implicitement du n oins, leur compétence. 

C'est ce qui a été jugé par da nombreux arrêts et cotisa-

cré de nouveau par celui que nous rapportons. (V. cassa-

tion, 10 juillet 1837.—Paris, i"chambre, 26 août 1827.— 

Chambre des vacations, l9octobre 1837. — 2' chambre, 

18 août 18 iO. — 3' chambre, 26 janvier 1849 et 20 at-ùt 

1841.) 
11 s'agissait dans l'espèce de l'appel d'un jugement ainsi 

conçu : 

« Considérant que les faits de la cause ne sont pas suffi, 

samment établis; 
« Le Tribunal, avant faire droit et sans r'en préjuger sur 

les moyet s respectifs des parties, ordonne qu'elles se retire-

ront devant la Chambre des entrepreneurs qu'il nomme d'of-

fice arbitre rapporteur, auquel lesdites parties seront tenues 

de représenter leurs titres et pièces ; lequel arbitre les enten-

dra, les conciliera si faire se peut, sinon fera son rapport et 

donnera son avis pour être ensuite statué ce qu'il appartien-

dra, dépens réservés. » 

Devant la Cour, on opposait à l'appelant une fin dj 

non recevoir résultant de ce que le jugement était pure-

ment préparatoire, le moyen d'incompétence et tous au-

tres ayant été exp-essément réservés. Subsid'airement, 

on soutenait la compétence du Tribunal de commerce. 

La Cour a statué en ces termes : ^ 

Sur 1* fin de non recevoir : 
Considérant que Desrousstaux avait excipé de l'incompé-

tence du Tribunal de commerce et demandé son renvoi devant 

les juges civils; que le Tribunal de commerce, sans s'expli-

quer sur la compétence, a renvoyé la cause et les parties de-

vant la Chambre des entrepreneurs qu'il nomme arbitre rap-

porteur, et qu'il charge d'examiner les titres et piètes qui se-

ront produi es par les parties, e r de donner son avis; qu'il a 

ainsi implicitement et nécessairement retenu la cause, et par 

con-équent rejrté l'exception d'incompéteece ; que dès lors le 

jugement est définitif sur cette question ei susceptible d'appel 

aux termes des art. 425 et -451 du Code de procédure civile. 

Sur la compétence: 
Cons'dérant qu'il n'est pes établi que Desrousseanx soit 

commerçant, ni que la convention qui a donné lieu au procèi 

constitue, à son égard, un acte de commerce; qu'ainsi il é ait 

foi dé à demander son renvoi devant les juges civi s ; 
Sans avoir égard à la fin de non recevoir proposée contre 

l'appel, infirme : au principal : Dit que le Tribunal de com-

merce a élé iucompélemment saisi ; renvoie la cause et M 

parties devant les juges qui en doivent connaître. 
(Piaidans, M' Lacan pour Desrousseaux, appe'ant, et M' An-

villain pour Migeou, intimé. — M. Chamaillard, avocat-ge* 

ral, conclusions contraires ) 

COUR D'APPEL DE P0I1IERS (2e chambre.). 

. Présidence de M . Macai re . 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. CONTRAINTE PAR CORPS. — pli0' 

CÈS-VERBAL DE CARENCE. — OPPOSITION, 

Un jugement par défaut est réputé exécuté , lorsqu'apres P 

gnificalion de ce jugement au débiteur, en parlant àsapr 

sonne, il a été dressé au domicile de ce même débtttW< 

pour tenir lieu de saisie-exécution de ses meubles, un p 

cès-vcrbal de carence, dans lequel se trouve consigné un <" 

de sa femme, et dont copie a été laissée à celle ci. En covt 

quence, n'est plus recevable l'opposition formée à ce jt'S 

ment, par défaut, huit mois après ces actes consoin'nf^ 

lesquels établissent une présomption légale que l'exécw 1 

du jugement a élé connue du débiteur. 

L'opposition, dans les circonstances ci dessus mentionnet*^ 

non recevable , alors même qu'il s'agirait d'un juf u 

ayant indûment prononcé la contrainte par corps, 

vil, 2063.) Implicitement résolu. 

11 mai 1844, jugement du Tribunal de commerce de» 

Rochelle qui déclare en faillite le sieur Du four, i"arc°j„. 

boulanger, sur la poursuite d'un sieur Robin, son C 

cier d'une somme de 2,118 fr. 50 c, pour prix de 

nés vendues et livrées en 1843 et 1844. , $ 
Le débiteur n'ayant pu obtenir un concordat ne 

créanciers, la faillite suivit son cours, et les creaiiÇ1 ^ 

formèrent en contrat d'union. Un jugement du tt,|D 

du 18 février 1845, déclara le failli excusable. j 
Cependant, par exploit du 27 janvier 1846, RoDSJ< 

n'avait pas été intégralement payé, Ht assigner v. „ 

devant loTiibunal de commerce de la Rochelle, P , 

faire condamner, par saisie de biens et par corp») 

payer la somme de 1,978 50 c. pour solde. _ j> u fo»' 

31 janvier, jugement par défaut qui condamne 

par toutes voies de droits, même par corps, au P ^ 

de la somme réclamée, avec les intérêts du j our . c »i araiift 

Ce jugement fut signifié à Dufour, le 23 mars, a 

lieu de son domicile, parlant à sa personne. _ „n r0^ 
Le 7 avril, un commandement lui fut délaisse 

domicile, parlant à sa femme. nncore 

Le 2G juin, itératif commandement, parlant 

ui répondit wue son mari était son 

If 

al» 1 

sa femme, qui répondit que son mari <'tn |1 "|
M

, de 
l'impossibilité de payer. L'huissier se mit alors^ 

iroc éder à la saisie des meubles; rnais, de . 
au domicile dé Dufour qu'un mobilier insu 

couvrir les frais dé la vente, il dressa proccs-V ^ $ 

carence pour valoir saisie -ixécu lion, et en husM», 

Voir le ht fri.iyiS»''' 
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commandement à Dufour tendant à 

l'wnurison ^ flirté, Dufour songea alors a lormer 
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u
'à tort le Tribunal de commerce l'avait 

,/wcontraignable par corps, puisque, par jugement 

i »i février "l845, il avait été reconnu excusable, et 

termes de l'article 539 du Code de commerce ré-
qu aux ^ ^

c
j
ar

^ excusable demeure affranchi de 

Anntraiute par Corps, à l'égard des créanciers de la 
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00

 et ne
 peut plus être poursuivi que sur ses biens, 

faillite» Eoutenait, de son côté, que Dufour n'était plus à 

1> 0D . cette exception, le jugement du 31 temps de proposer 
TTL* 1846 ayant 1846 ayant ac piis l'autorité de la chose jugée par 

^'"^nificatiou à domicile le 23 mars, et son exécution 
S
^ultant du procès-verbal de carence dressé le 26 

j
ul

"
-
 «

our
 répliquait que le procès-verbal de carence n'é-

t nas un acte duquel il résultât nécessairement, conl'or-

l'article 159 du Code de procédure civile, que 

les jugemens ne sont pas circonscrites dans un délai fa-

tal. Ou est le texte qui consacre une pareille exeepliofi ? 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges 
nrnaé la sentence. (M. Pland; 
conclusions conformes, 
avocats.) 

acon-
m, premier avocat-général, 

MM. Pervinquière et Bourbeau, 

^^ution du jugement par défaut eût été connue de lui. 

lofait il ajoutait qu'il avait ignoré jiiàque-là l'existence 

îifee procès-verbal de carence. 

27 mars 1847, jugement ainsi conçu : 

AttenJu que Dufour a eu connaissance du jugement du 
" '

 ier
 |84(j par la signification faite à ta personne ; 

"uiendu que le procès -verbal de carence, dressé le M 
* '.g^g lui a été signifié à son domicile; 

^Attendu qu'une signification ainsi faite remplit le vœu 

Anendu, en fait et au surplus, qu'il est inadmissibleque 
n f ur ait ignoré que i'huissier s'était présenté, assisté de 
i x recors, pour saisir sou mobilier; que la preuve qu'il a 

naaissance de cet ae e ressort de cette circonstance que, 
C] s son opposition, Dufour ne conclut pas à la péremption 

] "jugement; ce qu'il n'eût pas manqué de faire si le procès-
verbal du 26'ju in ne lui avait pas été connu. 

Attendu que l'opposition n'est pas recevable après l'exé-

CU
»°Le'Tribunal déclare Dufour non recevable en son opposi-

tion l'en déboute; ordonne que le jugement du 31 janvier 
1846 sortira son plein et entier effet, etc. » 

Appel par Dufour. 
M' Pervinquière a soutenu, dans son intérêt, que, si 

un -procès-verbal de carence était, vis-à-vis du créancier, 

un acte d'exécutio i suffisant, dans le sens de l'article 156 

du Code de procédure, pour empêcher la péremption du 

jugement par défaut, il n'en était plus de même vis-à-vis 

du débiteur, pour le faire déclarer déchu du droit d'oppo-

sition- que 'cet acte ne pouvait créer contre ce dernier 

une présomption légale que l'exécution du jugement lui 

eût été connue; que cette distinction a été faite par tous 

les auteurs qui ont écrit sur la procédure, par Bonetnne 

notamment (t. 3, p. 81), et qu'elle s'appuie sur le texte 

même de l'article 159; qu'aux termes de cet article, en 

effet la saisie des meubles ne suffit pas pour que le juge-

ment par défaut soit réputé exécuté, si la vente ne s'en 

est suivie : comment donc un procès-verbal de carence 

aurait-il plus de valeur que le procès-verbal de saisie ? 

L'avocat invoquait, à l'appui de cette doctrine, plusieurs 

arrêts (1). 
M* Pervinquière, faisait remarquer que la cause était 

des plus favorab'es; qu'il s'agissait de contrainte par 

corps, matière d'ordre public; que l'article 2063 du Code 

civil ne permet ni aux juges de la prononcer hors des cas 

voulus par la loi, ni au débiteur d'acquiescer au jugement 

qui l'avait indûment prononcée; que, dans de telles cir-

constances, l'opposition au jugement du 31 januier 1846 

devait donc être facilement accueillie. 

M* Bourbeau, pour Robin, admettait, quant aux effets 

attachés au procès-verbal de carence, la distinction pro-

posée par les auteurs entre les articles 156 et 159 du Code 

de procédure; mais de là, disait-il, il ne s'ensuit pas que 

le procès-verbal de carence ne puisse jamais être consi-

déré comme un acte d'exécution dans l'esprit de l'article 

159; et aux arrêts cités par son adversaire il opposait 

d'autres arrêts en plus grand nombre qui l'ont ainsi 

jugé (2). 

Répondant aux considérations invoquées dans 1 intérêt 

de Dufour, M' Bout-beau ajoutait qu'il existait, pour ce 

dernier, un moyen de se soustraire à la contrainte par corps 

mal à propos prononcée par le jugement du 31 janvier 

1846 : c'était, lorsque le créancier mettrait ce jugement à 

exécution, de se pourvoir en nullité de l'emprisonnement; 

mais qu'il n'avait pas pris, pour atteindre ce but, la voie 

qu'il devo.it suivre, l'opposition audit jugement n'étant 

plus recevable. 

M. Flandin, premier avocat-général, a conclu à la con-

firmation. 

Tous les arrêts qu'on a cités, a-t-il dit, sont des arrêts 

d'espèce, et ne présentent entre eux aucune antimonie. 

L'article 150 du Code de procédure fait dériver 1 irreceva-

bilité de l'opposition au jugement par défaut de tout acte 

duquel il résulte nécessairement que l'exécution de ce 

jugement a été connue de la partie défaillante : les juges, 

en celte matière, ont donc un pouvoirdiscrétionnaire pour 

arbitrer, d'après les circonstances, quand le débiteur a 

°u n'a pas encouru la déchéance prononcée par l'article 

158. Dans tel cas donc, un procès-verbal de carence vau-

dra, respectivement au débiteur, comme acte d'exécu-
tl0n

; dans tel autre cas, U ne sera réputé tel que par 
rapport au créancier, pour empêcher la péremption dont 

P.'jrle l'article 156. C'est par cette distinction que se con-

fient tous les arrêts. Dans la cause, il ne peut être dou-
teu

x que Dufour n'ait connu et la signification du juge-

ant par défaut faite à sa personne, et le procès-verbal de 

carence contenant un dire de sa femme et dont copie a 

<;
l
° laissée à celle-ci. (le jugement a donc acquis l'autorité 

ae
 la chose jugée, et ne saurait plus être réformé par au-

cune voie de droit. 

Vainement on argumente de l'article 2063 du Code ci-

^H, qui défend aux juges de prononcer la contrainte par 

corps, et au débiteur de s'y soumettre, hors des cas pré-

cis par la loi : cet article n'est d'aucune application à 4a 

^use. Le jugement du 31 janvier 1846 a mal à propos, 

ans doute, prononcé la contrainte par corps contre l)u-

*mr ; mais celui-ci avait deux voies pour le faire réfor-
me

r, celle de l'opposition et de l'appel ; il n'en a pas usé 

£'i temps utile ; il a laissé acquérir à ce jugement l'auto-
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 bien il faudrait dire qu'en ma-

cère de contrainte par corps, L s voies de recours contre 

COUR D'APPEL DE RIOM (2' ch.). 

Présidence de M. Godemel, président. 

Audience du 23 novembre 1848. 

RETRAIT SUCCESSORAL. — IMMEUBLE. — COMMUNAUTE. 

L'art. 841 du Code civil, qui permet à un héritier a" i carier 
un étranger cessionnaire des droits de son cohéritier, en lui 
payant le prix de sa cession, s'applique au cas où il s'agit 
du partage ou de la liquidation d'une communauté. 

Elle s'applique également au cas où la cession porte sur un 
objet déterminé, si l'immeuble cédé compose toute la succes-
eion (1). 

Du mariage de Madeleine Courmier et Jean Martin 

sont issus trois enfans, dont l'un, M trie-Antoinette Mar-

tin, avait épousé Louis-Alexandre Coquerel. 

Par acte reçu Jaumard, notaire à Issoire, le 28 mars 

1845, les trois enfans Martin et Madeleine Courmier, leur 

mère, procédèrent à la liquidation de- la communauté qui 

a ait existé entre ladite Madeleine Courmier et feu Jean 

Martin, son mari, et au partage de la succession dudit 

Jean Martin. Par ce partage, une maison située à Issoire 

fut attribuéecomme impartageable aux époux Coquerel, 

à la charge par eux de payer à leurs cohéritiers ou à la 

veuve Martin une somme déterminée dat-s l'acte. 

La dame Coquerel est décédée sans postérité, après 

avoir, par acte reçu Girard, notaire à Paris, ie 31 mars 

1846, fait don à son mari des trois quarts de tous ses 

biens, et même de l'usufruit de la portion revenant à sa 
mère pour sa réserve légale. 

Le 1 1 juillet 1846, par acte sous seing-privé, le sieur 

Coquerel vendit au sieur Fournier la part lui revenant, 

soit en vertu de îa communauté qui a existé entre lui et 

la dame Martin, sa future épouse, soit en vertu de la do-

nation universelle en propriété des trois quarts des biens 

et de l'usufruit de la portion revenant à Madeleine Cour-

mier, dans la maison située à Issoire. 

11 y est dit dit que M. Fournier se trouvera subrogé 

aux droits du sieur Coquerel, et pourra disposer de ladite 

maison comme celui-ci aurait pu le faire, et qu'il res era 

seul chargé ou de s'entendre avec Madeleine Courmier, 

veuve Martin, belle-mère du sieur Coquerel, pour acqué-

rir la portion de celle-ci, ou provoquer la partage en lici-
tation. 

Le prix de la vente était fixé à 10,500 fr. 

12 mars 1847, citation en conciliation à la requête de 

la veuve Martin au sieur Fournier, relative à la demande 

qu'elle voulait former contre lui en retrait successoral. Le 

sieur Fournier-Roubille répondit devant le juge de paix 

qu'il n'y avait pas lieu à retrait successoral, et qu'il pro-

posait à la veuve Martin de se concilier sur la demande 

en licitation de la maison qu'il se proposait d'intenter, la 

maison étant reconnue impartageable. 

Par suite du procès-verbal de non conciliation qui fut 

dressé par M. le juge de paix . l'affaire fut portée devant 

le Tribunal d'Issoire, qui, à la date du 17juin 1847, ren-

dit le jugemt nt suivant : 

(1) Kiom, 10 j
u
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K

t
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U; Montpellier, Si juillet 1817; Be-

sancon, 27 janvier 1819; Limoges, 20 juillet 1821 ; Bruxelles, 
» janvier 1822; Poitiers, 25 février et 21 mars 1823, u" 1 
la?» ^ss - rej, 1" mai 1823, S. 23 1-369} Aix, 1 (1 novembre 
S%na '"' 27 novembre 1824; Orléans, 10 février 1830, 

fit*:r.".. 2I *J; Ca?s - 21 nli,i lH;»; Montpellier, 28 novembre 
Uss. rej. 5 décembre 1838; Douai, 15 juin 1844. 

(2) 
et A ' v? lci » UiUIS r<»4«e de leur date : Orléans, 26 août 
,„* novembre 1812; Limoges, 3 mai 1814"; Nancy, 9 mars 

">; Bordeaux, t) juilletl830, 20 mars î^?^»** avril ISJîVsn 
"^iCass, rej. 7 décembre 1830. 

« Atle îdu, en ftit, que par acte du 28 mars 1845, reçu 
Jaumard, notaire à Issoire, Madeleine Courmier, veuve de 
Jean Martin et ses e .Luis, ont procédé à la liquidation de la 
communauté qui avait existé entre ladite daine Courmier et 
son mari, et au partage de la succession de ce dernier; 

» Que dans ce partage, une maison située à Issoire, à l'an-
gle du boulevard de la rus du Ponteil, fut reconnue par les 
parties comme n'étant pns sutceptible de division et fut at-
tribuée en totalité aux époux Coquerel ; 

» Que les époux Coquerel étaient mariés sous le régime de 
la communauté ; 

» Que le 31 mars 1840, Marie-Antoinette Martin, femme Co-
querel, fil donation notariée à son mari de tous le.; biens meu-
bles et immeubles qui lui appartiendraient à son décès et qui 
comp tseraient sa succession ; 

» Que lsdite femme Coquerel est décédée en 1846, et après 
cette donation, sans laisser de postérité; 

» Q ie la succession appartenait, savoir : pour un quart en 
nue propriété à Madeleine Courmier, sa mère, survivante et 
réservatrice, et pour les trois quarts su sieur Coquerel, ton 
mari, donataire en outre de l'usufruit du quart réservé : 

» Qiie le 11 juillet 1846, par acte enregistré, Coquerel ven-
dit à Fournier la part qui lui revenait dans la maison dési-
gnée, soit en vertu de là communauté qui avait existé enlre 
lui et sa défunte épouse, soit en vertu de !a donation susdatée; 

» Que dans cet acte du 11 joiliet 1846, loin de céder pure-
ment et simplement ses droits héréditaires dans la s-icce sion 
de Mario Antoinette Martin,' Coquerei a cédé nommément ses 
droits indivis dans la maison avec déclaration que ses droits 
étaient des sept huitièmes; 

» Qu'en indiquant ce chiffre de sept huitièmes, Coquerel 
se considérait comme propriétaire de moitié de ladite maison 
en vertu de la communauté; c'est-à-dire de quatre huitièmes, 
et comme donataire des trois quarts de l'autre moitié ou trois 
huitièmes, en vertu de ! a donation ci-dessus énoncée, ce qui 
fui. ait en tout sept huitièmes ; 

» Que toutefois, prévoyant le cas où il serait reconnu que 
dans le partage du 28 mars 184b, la maison avait é é attribuée 
a*ix époux Coquerel seulement uxorio nomine et dès lois ne 
faisait point partie de la communauté, Coquerel stipule que 
si les doits qu'il cède sont seulement de trois quarts, le prix 
subira une réduction proportionnelle : 

» Que depuis cet acte, Coquerel est décédé, et que la dame 
Courmier, veuve Martin, a formé contre Fournier, acquéreur 
de Coquerel la demande en reirait autorisée par l'art. 441 du 
Code civil ; 

» Attendu que les dispositions de l'art. 841 forment une 
exception au droit commun ou privilège pour les héritiers, 
une restriction à la liberté des conventions, et que tout pri-
vilège et exception doivent être renfermés rigoureusement 
dans les limites tracées par la loi; que cet article n'a point 
pour but de conserver les biens dans la famille, mais seule-
ment d'écarier au besoin du partage la présence indiscrète et 
peut ê.re dangereuse d'un étranger; que dès-lors, en s'atta-
chant au texte comme à l'esprit de cet article, le seul point 
qui soit à examiner en matière de retrait successoral, c'est 
celui de savoir si des droits à la succession ont été cédés à vn 
étranger qui pouvait par suite s'immiscer dans les affaires 
de la famille et de la succession, ou si au contraire le droit 
en qualité d'héritier a continué de reposer sur la tète du 

cédant ; , • 
» Att- ndu qu'il n'apparaît d'aucundi s termes de 1 acte pré-

cité que Coquerel ait transmis à Fournier ses droi s en sa 
qualité d héritier dans la succession dont il s'agit; qu'à la 

vérité la maison sur laquelle des droits indivis et déterminés 
sont cédés est le seul immeub'e laissé par Marie-Antoinette 
Martin, mais que cette circonstance n'exclut pts l'existence 
d'une succession mobilière quelconque sur laquelle rien n'a 

été iV'<J *' * 
>. Qu'à la vérité encore, l'on soutient que la cession du 11 

juillet 1846 donne le droit de s'immiscer dans les t ffaires de 
la famille, puisque les droits cédés peuvent être éventuelle-
ment des trois quarts ou des sept huitièmes, et que cette quo-

(1) Voir sur ces questions, tant pour l'affirmative que pour 

la négative, arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 183.5, 
Sirey, tome 33, 1. 369, qui rejetle le pourvoi formé contre un 
arrêt de la Cour de Bourges du 19 janvier 18dU, birey, àv, 

% 140; , 
Arrêt de la Cour de Bourges Rappliquant plus spécialisent 

à l'espèce, du 10 décembre 1833, Sirey, t. 34, 2, 652; 
Pau, 19 août 1839, t. 39, 2, 153 ; 
Cour de cassation, 14 août 1840, Sirey, t. 40, 1, 753. 
Cour de Bourges, 9 mars 1842, Sirey, t. 43. 2. 77. 

tité ne pourra ôtr.i appréciée et fixé; en définitive qu'après 
ex in n et discussion des actes de la famille; 

» Attendu que cette dernière indécision sur la quotité des 
droits cédés tient uniquement à la circonstance que Coq.teiel a 
été commun en biens avec sou épouse, et que la maison doit 
lui appartenir pour lei sept huitièmes eu pourles trois quarts, 
suivant qu'elle sera reconnue comme dépendante delacommu-
naulé ou comme étant un propre de la femme Coquerel; 

» Attendu qu'aucun texte de loi u'autori e le retn.it en ma-
t ère de communauié qa'il est au contraire rtçu en jurispru-
dence que le retrait admis par l'art 841 es. exclusivement 
oppli ab'e aux successions et ne saurait s'étendre à la cession 
da droits dans la communauté; qu'en conséquence ri- n ne 
s'oppose à ce qu Fournier, cessionnaire de Coquerel, discute 
l.s droits d; ce dernier dans la communauté; 

» Attendu, en outre, qu'il s*agit d'une maison que les en-
fiiis de la veuve Martin ont reconnue impartageable dans 
l'acte de famille du 28 mars 1845, qu'en conséquence celte 
ma ; son ne peut ê re partagée qu'au moyen d'une licitation; 
qiie Fournier a si peu entendu acquérir le droit de porter un 
œil curieax dans les affaires de la succession, qu'il s'est bor-
né à demander la licitation aux enchères publiques de ladite 
maison, pour venir ensuite prendre sur le prix les trois 
quarls ou les sept huitièmes qui lui ont été cédé.; ; qu'en ou-
tre, pour faire cesser toute inceititude, il a déclaré à l'au-
dience que ses droits devaient être restreints aux trois quarts, 
et qu'on ne comprend pas d'ailleurs comment l'acquisition 
des droits limités dans un immeuble déterminé lui aurait 
conf ré le droit Ai prendre part aux opérations du partage 
de la succession; 

j> Par c s motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort et 
en matière ordinaire, déclare Madeleine Cturmjer, partie de 
Viadiard, mal fondée dans sa demande en re rait successoral, 
et faisant droit sur les conclusions de la partie de Passion ; 

» Attendu qu'il est suffisamment établi et reconnu que ta 
maison dont s'agit ne peut êire divisée sans perdre de sa va-
leur ; 

» Dit que la maison sus désignée sera vendue aux enchères 
publiques, etc., etc.» 

27 novembre 1847, appel par la veuve Martin. 

Devant la Cour, la veuve Martin soutenait que la vente 

consentie au sieur Fournier-Roubille par le sieur Coque-

rel, et dans laquelle elle voulait êire subrogée, 1° compo-

sait la totalité de la succession de Mare-Antoinette Mar-

tin, veuve Coquerel ; 2 e doit avoir pour conséquence né-

cessaire (au cas où le retrait successoral ne serait pas 

exercé) de faire intervenir le sieur Fournier dans la 1 -

qutdatton et le partage île la succession de la dame Co-

querel, et de faire naître une instance en licitation qui a 

même été reconventionnellement introduite par elle. 

Enfin, elle se prévalait de la jurisprudence et de la 

doctrine. 

L'intimé, au contraire, a soutenu le bien jugé, et a 

conclu subsidiairement, dans le cas où le retrait succes-

soral serait accueilli, à ce que l'appelante fût tenue de lui 

rembourser dans le délai de quinzaine, à compter de l'ar-

rêt à intervenir, de réaliser les offres par elle faites, et 

de rembourser au sieur Fournier-Roubille 1° les frais et 

loyaux coûts, enregistrement et transcription de la vente 

du 11 juillet 1846; 2° le prix qui aura élé payé; 3° les 

intérêts du tout depuis Invente et les dépens jusqu'au 

jour du remboursement ; sinon, et sans qu'il soit besoin 

de nouvel arrêt, dire que la veuve Martin sera déchue de 

tout droit au retrait successoral, après le délai de quin-

zaine expiré. 

C'est sur ces contestations qu'est intervenu l'arrêt sui-

vant : 

« Attendu que la disposition da l'art. 841 du Code civil, 
expliquée par les dispositions du Con eil-d'Etat, qui ont dé-
terminé son classement dans ledit Code, a pour but de proté-
ger les héritiers d'une sucée,sion contre la cupidi édes spécu-
lateurs qui profitent des connaissances par euxatquises surles 
affaires de la famille pour en troubler la paix, en soulevant 
dj nombreuses contestation;;; 

» Qu'à cet, effet, toutes les fois q l 'un étranger, cessionnaire 
des droits d'un héritier, aurait,,pour faire valoir sa cession, 
la prétention ou le droit d'immixtion dans [ei secrets de la 
famille, les autre» cohéritiers, ou l'un d'eux, peuvent l'écar-
ter du partage, par l'exception ou l'action de subrogation, en 
la renvoyant indemne et en remplissant ses engîgemens en-
vers le cédant; 

» Attendu qu'en cette matière, la difficulté réelle consiste 
à démêler la nature et les conséquences du titre en vertu du-
quel une personne, non successib'e du défunt, se présente en 
qualité de copartsgeant ; 

» Attendu, en fait, que s'il est vrai que la vente du 11 juil-
let '846 porte uniquement sur une maison, H n'est pas moins 
constant et reconnu qu'elle est le seul immeuble de la succes-
sion, transmis à Fournier-Roubille avec ses droits et chargrs 
hérédita.res, ce qat constitue une cession universelle des droits 
immobiliers de Coquerel, et par suite un véritable transport 
de droits successifs, emportant en faveur de l'acquéreur l'ac-
tion directe du cédant pour obtenir la délivrance de sa part 
dans l'actif immobilier de la succession ; 

» Attendu que le rapprochement d^s stipulations du con-
trat ne laisseaucun doute sur l'extctitude de la qualification 
qui précède, non plus que sur les conséquences qui en dé-
coulent ; 

»1° Coquerel vend la part qui lui revient dans la maison, 
soit en vertu de la communauté qui exis:e entre les deux é-
poux, soit en vertu de la donation universelle dont sa femme 
l'a gratifié le 31 marsvl846: il fait connaître les droits de 
Madeleine Courmier, veuve Martin, en qualité d'hérittère 
réservatrice pour un quart en nue- propriété dans la succès 
sion de st fille ; 

» 2° Pcr une clause formelle, après avoir énoncé que les 
droits vendus sont indivis, Coquerel met à la charge et aux 
risques du cédataire l'exercice des droits transmis, à l'effet 
de s'attendre avec sa belle-mère pour l'acquisition de son 
émolument, ou de provoquer contre elle tout par,âge ou lici-
ta'i >n, de manière que lui Coquerel reçoive sans diminution 
le prix de sa vente ; 

» 3° Eu fixant le prix des sept huitièmes de la maison à la 
somme de9,187f.50c, le cédan', incertain lui-même de la quo-
tité de ses droits, a stipulé qu'en cas où son émolument ne 
devrait être que des trois quarts, son acquéreur n'aura point 
d'ii.demni'é à réclamer, mais seulement une réduction pro-
portionnelle sur le prix ; 

» 4° Enfin, le cédataire s'oblige à payer le prix tel qu'il sera 
réglé : d'abord aux créanciers inscrits sur l'immeuble, en-
suite aux cohéritiers de la défunte ayant hypothèque conven-
tionnelle sur les mariés Coquerel pour les parts qui leur re-
viennent suivant l'acte de partage de la succession de Jean 
Martin, du 28 mars 1845, enfin au vendeur lui-même ; 

» Attendu qu'il résulte évidemment de toutes ces clauses, 
que Fournier-Roubille, investi, par son titre, de l'universalité 
des droits immobiliers de son vendeur, et de la plénitude de 
ses actions, a seul le droit d'offrir, d'accepter et d'opérer le 
partage ou la licitation, ainsi qu'il l'a fait devant la première 
juridiction; que pour arriver au règlement définitifde la quotité 
des droits aequis par lui, il se trouverait dans la nécessité de 
fixer, en premier lieu, la situation respective des tiers, créan-
ciers inscrits, et les cohéritiers de la femme Coquerel : de pro-
céder ensuite à la liquidation de la communauté qui a subsisté 
entre les époux Coquerel, d'ouvrir, enfin, le partage ou la lici-
tation de la succession, après en avoir déterminé les charges 
héréditaires au paiement desquelles les droits immobiliers 
doivent contribuer dans la proportion de leur valeur compa-
rée à celle des droits mobiliers de la même succession ; 

» Que ces diverses opérations ne peuvent être effectuées 
sans la connaissance absolue de tous les titres, papiers, affai-
res et secrets de la famille Martin ; que la nécessité d'une 
énoncialion personnelle de la part du cédataire le place dans 
l'exclusion prononcée par l'art. 841 du Code civil ; que cette 
conclusion est d'autant \ lus raisonnable, que Fournier n'a au-
cun droit de participer au partage des droits immobiliers de 
la succession dont Coquerel est resté nanti en sa qualité de 
donataire universel, ni aux discussions qui pourront s'élever 
sur leur consistance et sur le mode des rapports et prélève-
mens entre les héritiers ou copartagaans; 

« Attendu que les motifs déduits parles premiers juges, soit 
de l'inapplicabilité de l'article 841 aux partages de commu 
nn
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l'intimé, qu'il restreignait aux trois quarts les droits qui lui 

ont été cédé', ne sont pis de natuie à maintenir les parties 
dans la situa' ion qui leur a élé faite; 

» Sur le premier m >tif, le - dispositions de l'art. 841, qui te 
trouve dans la sert, i" du chap. 0 relatif au part-g- 1 , s i, t 
^énéroLsetabsolues; e les s'appliquent sans distinction àtous 
cas de liquidation et de partages entre parties eohérit ères ou 
copartageantes. Pour admettre le système énoncé au jugemrnt, 
il faudrait que l'article cilé renfermât une exclu ion forme t le 
aux ce sions de droits dans la communauté; or, non-seule-
ment celle exception ne s'y trouve point écrite, mais il résul-
te au contraire de l'ensemble des dispositions de la sic ion 
cinq du titre cinq concernant la communauté légale, qu'elle 
renvoie pour la -terme dest partages de communauté aux règli s 
prescrites en ma ière desuccession ; eu surplus, dans l'espèce, 
la communauté fait partie in égrante de la succession ; 

» Sur le deuxième motif, l'abandon fait par Fournier, cé-
dataire, loin di jostiûer la décision attaquée, démo.-.tie tu 
contraire l'inipos. ibiiité d'éviter les voies judiciaires pour la 
liquidation et la division de la succession dont il s'agit; l'ac-
quéreur de Coquerel a bien pu, dans s'on intérêt personni I, 
îvstreiedre les droits cédés aux 3[4 seu'ement, avec la cor.di-
tion défaire subir au prix convenu une réluction proportion-
nelle; mais cet abandon, purement volontaire, fait hors 'a 
présence de Coquerel ou de ses héritiers, fans leur consenle-
ment, sans aucune décision préalable sur la consis artee réelle 
des droits cédés, qui réduit notablement le prix de la vente, 
ne peut lier le cédant ni ses héritiers : ils les conduira, s'ils 
se trouvent lésés, à intervenir directement ou par voies de )i-
qu dation pour faire statuer par les voies oïdir.aires sur le 
règlement, des droits lespectifs; celle circonstance sur l'incer-
titude des dr its cédés entre les parties contractantes et les 
inconvéniens de la 1 citation provoquée par Fournier, sur la 
propriété de la maison, constituent même un litige sérieux de 
nature à déterminer, en faveur de l'appelante, l'application 
da l'art. 1699 du C de c vil; 

>> Atle.edu, en résumé, que le retrait successoral est fondé 
sur un double motif : la nature de l'acte emportant cession 
des droits successifs et l'inadmissibilité de l'immixtion du 
cessionnaire 1 

» Pftr kus ces motifs; 

» La Cour dit qu'il a été mal jugé par leTribuna! d'Issoire: 
émeadent et faisant re qu'il aurait dû faire, donne scie à 
l'appelante de ce qu'eil-i se subroge, conformément à l'art. 
841 du C' de civil, aux t ffets de la vente ou cession du 11 
juHLt 1846, aux offres qu'elle fait de rembourser au siour 
Fou n er les sommes qu'il a légitimement déboursées ; 

» En conséquence, dé tare ladite Mvdeleine Courmier, 

légal des sommée déboursées à partir rie 
chaque paiement effectué jusqu'au jour du remboursement, 
sauf audit Fournier à imputer ou compenser jusqu'à due 
concurrence les sommes qu'il aurait reçues, en qualité d8 
c ssioiinaire sur l'actif de la succession, notamment sur Us 
loyers de la maison ; 

» Déclare, au besoin, le sieur Fournier non recevable dans 
sa demande en licitation ; 

» Le condamne en tous dépens, etc. 
(M...., avocat-général; Mcs Rudel-Dumirail et Levé Du -

montât, a .ocats des parues.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON. 

Présidence de M. Ayoacd. 

Audience du 1" décembre. , 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. RETARD DANS I.'ARRIVÈË 

DES MARCHANDISES. LIVRAISONS PARTIELLES. RÉDUC-

TION SUR LE PRIX DE LA VOITURE. 

Le destinataire qui reçoit, sans réclamations ni réserves, les 
marchandises comprises dans une seule lettre de voilure, 
mais que le commissionnaire de transport lui livre succes'-
sivemerit et par parties, est censé avoir consenti tacitement 
au fractionnement de la lettre de voilure, et il n'est pas fon-
dé, en cas de relard, à demander une réduction sur le prix 
total du transport; la réduction ne doit porter que sur la 
porlien du prix afférente à la dernière partie des marchan-
dises livrées. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Considérant que, le 8 avril 1847, la maison Guibal, de 
Marseille, fut chargée de transporter par terre 50 balles de 
farine à l'adresse des sieurs Simon et Meunier, à Lyon ; que 
les marchandises devaient être transportées en dix jours, non 
compris celui du départ ni celui de l'arrivée ; qu'une pre-
mière partie de vingt-cinq balles fut reçue dans les délais 
voulus et sans réclamations ; qu'une seconde partie de 22 ' 
balles l'ut rendue aux destinataires en deux livraisons diffé-
rentes, savoir: 14 balles le 18 août, reçues par' Simon et 
Meunier sans aucune observation ni réclamation, et 8 balles 
le 21 août, soit un jour après le délai de rigueur ; 

» Considérant que le prix de transport des 22 balles étant 
porté sur une seule lettre de voiture, Simon et Meunier refu-
sèrent de l'acquitter lorsqu'elle leur fut présentée le 26 août, 
se fondant sur ce que la marchandise ayant éprouvé un re-
tard qui leur avait été préjudiciable, ils' avaient droit de 
retenir le tiers du prix de voilure sur les 22 balles dont ils 
avaient manqué la vente, faute d'avoir pu les livrer au jour 
fixé ; 

» Considérant que Guibal, en réclamant la somme de 209 
francs, montant de leur lettre de voiture, ont offert d'en dé-
duira celle de 25 francs 60 c. pour la retenue du tiers sur 
les 8 balles en retard, cequi réduisait la lettre de voiture à 
183 fr. 40 c., et ce qui a été refusé par Simon et Meunier, 
persistant à vouloir opérer la retenue sur les 209 fr, mon-
tant total du prix de transport des 22 balles, soit 69 fr. 65 c ; 

» CoHsidôrant que lors de la remise des quatorze balles, à 
la date du 18 août, Simon et Meunier les ont acceptées sans 
réclamer les huit autres qui restaieut à livrer; que s'ils 
avaienl réellement un intérêt à recevoir les vingt-deux balles 
en une seule livraison, ils pouvaient, aux termes de la lettre 
de voiture, refuser de recevoir partiellement les marchandi-
ses y énoncées, et exiger qu'on ne leur fît la livraison que 
lorsque la partie entière serait arrivée, ou tout au moins 
faire leurs réserves à cet égard ; que ne l'ayant pas fait et 
ayant, au contraire, accepté une partie de leurs marchandi-
ses sans réclamations ni réserves, ils ont tacitement consenti 
au fractionnement de la lettre de voiture et ne sont pas rece-
vables en leurs prétentions ; qu'ainsi i ! s n'ont droit qu'à la 
retenue du tiers de la voiture sur les huit balles en retard. 

» Parces motifs, le Tribunal, jugeant en dernier ressort, 
dit et prononce que Simon et Meunier sont condamnés et se-
ront contraints par toutes les voient de droit à payer à Guibal 
la somme da 183 fr., pour solde de la lettre de voiture dont 
s'agit, avec intérêts de droits et dépens. * 

JUSTICE CRIMINELLE 

nauté, soit de la déclaration spontanée laite à l'audience par 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulièredela Gazelle desTribunaux.) 

Présidence de M. Loisel, conseiller à la 

Cour d'appel de Caen. 

Audience du 25 janvier. 

INCENDIE. 

La session du premier trimestre des assises s'est ter-

minée jeudi soir par une condamnation aux travaux for-

cés à perpétuité. Jean Catherine, journalier, né et de-

meurant à Fresnes, est accusé d'incendie. Voici les prin-

cipaux faits résultant de l'acte d'accusation et de l'ins-
truction : 

« Dans la nuit du 23 au 24 octobre dernier, un incen-

dia éclata dans la commune de Fresnes, au village de Pi-

vent, et dévora un corps de bâtiment d'une longueur de 

17 mètres. Ce bâtiment appartenait à deux propriétaires, 

François Lecomte et Jean Catherine (l'accusé), ta portion 

de Lecomte n'était divisée de celle de son voisin que par 

^unc cloison eu assez mauvais état. Catherine, en 1844, a-
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vaitfait assurer la partie qui lui appartenait pour une va-

leur plus considérable que celle qu'elle avait réellement, 

et il est à remarquer que depuij quelques jours il ne res-

tait plus personne dans le bâtiment où éclata l'incendie 

dans la nuit du 23 au 24 octobre, et il en avait retiré son 

fils qui y couchait habituellement ; un auttre enfant, qui 

y couchaitaussi habituellement, avait été obligé 'de quitter 

le pays pour échapper aux mauvais tt aitemens de son père. 

Catherine, dont la maison d'habitation est à peu de dis-

tance de là, avait aussi l'avant-veille enlevé les meubles 

qui se trouvaient dans le bâtiment dont il s'agit, à l'ex-

ception de deux mauvais métiers et de la paille du gre-

nier, et c'est dans ce grenier que le feu se manifesta. Le-

comte aperçut la lueur parles crevasses de la cloison, il 

se leva promptement et sortit pour appeler du secours et 

mettre son jeune enfant à l'abri du danger; et quel ne 

fut pas son étonnement quand il aperçut à quinze pas de 

là Catherine tout habillé qui, les bras croisés, regardait 

tranquillement sa maison brûler. Il ne put se défendre d'un 

cri d'indignation, et lui dit : «Misérable, c'est toi qui as 

mis le feu ! » 
» Catherine, toujours calme, ne répondit rien et se re-

tira pour ne plus reparaître que lorsque tout était ter-

miné. 

» Cependant, plusieurs voisins accoururent aux cris de 

Lecomte, furent témoins de l'attitude étrange de Cathe-

rine, et, voyant que celui-ci ne venait pas les aider, con-

centrèrent tous leurs efforts pourtâcher desauver la pro-

priété de Lecomte ; mais tout fut inutile, et le bâtiment 

ainsi que le mobilier fuient consumés, 

» 11 n'y eut dans la commune qu'un *eul cri pour accu-

ser Catherine. Non seulement Catherine s'était trouvé le 

premier sur les lieux, n'avait appelé aucun secours, n'a-

vait point cherché à éteindre le feu, mais sa famille avait 

agi de même. A l'instant seulement où tout allait bientôt 

être consumé, son jeune fils parut au milieu des travail-

leurs, et il refusa d'ouvrir la porte du bâtiment, malgré 

la demande instante qui lui en fut faite. 

» Quel motif avait donc porté l'accusé à incendier sa 

maison et celle? de son voisin ? L'intérêt et la haine. 

» L'intérêt. — 11 était persuadé que l'indemnité payée 

en cas de sinistre s'élevait nécessairement à la valeur at-

tribuée au bâtiment assuré, et nombre de foisdepuis 1844 

on l'avait entendu tenir, des propos étranges sur les in -

cendies : « J'ai fait assurer ma maison, dit-il, eteeuxqui 

font assurer les bâtimens y mettent souvent le feu. » 

» Une nuit, un incendie éclata dans une commune voi-

sine ; on voyait la flamme de l'une des hauteurs de la 

commune de Fresnes, et chacun plaignait les malheureu-

ses victimes de ce désastre. « Moi, je ne les plains pas, 

disait Catherine ; ce sont probablement des gens qui ont 

ont fait assurer leur maison et qui y ont mis le feu ; ils 

avaient sans doute besoin d'argent, ils iront demain tou-

cher le montant de leur assurance! Ses enfans tenaient le 

même langage, et on les a souvent entendu dire que «s'ils 

étaient incendiés, ils auraient de l'argent. » 

"Effectivement Catherine avait besoin d'argent ; il avait 

de nombreuses dettes qu'il ne pouvait payer, et depuis 

longtemps tous ces propos avaient, dans la commune, 

fait naître de fâcheux soupçons ; ainsi personne ne fut-il 

surpris quand l'incendie éclata et qu'on vit Catherine, 

seul, à quinze pas de là, regardant froidement brûler sa 

maison. 

«Lecomte redoutait Catherine ; c'est, d'après les docu-

mens fournis par l'instruction, un homme méchant, mau-

vais père et mauvais mari, violent et adonné à l'ivrogne-

rie. La partie de bâtiment appartenant à Lecomte avait 

été achetée par lui de la famille de Catherine ; l'accusé en 

avait conçu de la haine contre son voisin et l'avait mani-

festée en plus d'une circonstance ; aussi ne recula-t-il 

pas devant l'idée d'entraîner la ruine de Lecomte, dont la 

maison n'était pas assurée ; un jour, il laissa même en-

trevoir de sinistres projets : c'était au commencement de 

l'été dernier; on lui demandait s'il en voulait toujours à 

Lecomte : « Oui, répondit-il, mais il y aura bientôt du 

changement dans le village. » Il y en eut effectivement 

bientôt ; car, peu de temps après, la maison de Lecomte 

n'existait plus, et peu s'en est fallu que cet homme ne 

E
erdît la vie dans ce malheureux événement, où il fut 

lessé grièvement, et un instant l'on craignit pour ses 

jours. 

»Ii est donc certain que c'est Catherine qui est l'auteur 

de cet incendie ; tout concourt pour l'accuser ; et ses in-

terrogatoires, ses mensonges, les contradictions qui exis-

tent entre ses réponses et les déclarations de son fils, 

sont encore autant de preuves ajoutées à la démonstra-

tion déjà si évidente de sa culpabilité. » 

Tous les témoins sont venus confirmer les faits révélés 

par l'instruction. 

M. Guérin, substitut du procureur de la République, 

occupe le siège du ministère public, il retrace dans son 

réquisitoire tous les faits de l'accusation et demande à 

MM. les jurés une condamnation sévère. 

M* Léon de Lasiatière est au banc de la défense. Il 

combat avec vigueur les faits reprochés à son client; ses 

efforts n'ont pu être couronnés de succès. Après le ré-

sumé de M. le président, le jury se retire dans la salle de 

ses délibérations et rapporte un verdict affirmatif. 

Catherine est condamné aux travaux forcés perpé-

tuels. 

Catherine s'est pourvu en cassation. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'AJACCIO. 

Audience des 22 décembre 1848 et 13 janvier 1849. 

MAIRE RÉVOQUÉ.— REFUS D'OBÉIR A LA RÉVOCATION. 

Au mois de mars 1848, MM. les commissaires de la 

rangeait tous ses projets ; il refusa donc d'obéir aux or-

dres de M. le préfet, sous prétexte que le nouveau maire 

ni lire ni écrire, et qu'il était par conséquent incapable de 

remplir les fonctions qui lui étaient confiées. 

M. le | réfetj, auquel il adressa un mémoire pour lui 

signaler l'incapacité de son successeur, donna l'ordre à 

M. le lieutenant de gendarmerie de Sainte-Marie et Stche 

de se rendre immédiatement à Cozzano pour reconnaître 

si lés faits allégués par l'ex-maire étaient vrais, et pour 

faire remettre les archives et le sceau au sieur François 

Renucci, dans le cas où. il serait capable de remplir ses 

fonctions. 

M. le lieutenant se rendit à Cozzano le 5 novembre ; il 

constata que le si*ir Franç >is Renucci savait lire et écri-

re : mais il ne put décider l'ex-maire à se dessaisir des 

archives et du sceau ; cepe ,dant, le 7 dans la soirée, au 

moment où M. le lieutenant allait quitter la commune, le 

sieur Jean André lui déclara qu'il était prêt à remettre 

les archives au nouveau maire, mais qu'il fallait qu'il 

vînt seul les prendre dans sa maison. Dans l'état d'irrita-

tion où se trouvaient les deux partis, le nouveau maire 

ne pouvait se rendre seul dans la maison du sieur Jean 

André sans courir les plus grands dangers : l'offre que 

faisait ce dernier était donc un véritable refus. 

Le 10 novembre, trois jours après le départ de M. le 

le lieutenant, le sieur Jean André ayant une affaire de-

vant M. le juge de paix du canton de Zicavo, donna une 

procuration à un de ses parens, et, pour certifier sa si-

gnature, il apposa au-dessous le sceau de la mairie. 

Durant les mois de novembre et de décembre, on le 

somma à différentes reprises de remettre les archives à 

son successeur, mais il s'y refusa toujours sous les pré-

textes les plus frivoles. Enfin les faits furent portés à la 

connaissance de M. le procureur de la République , et 

le sieur Jean André fut assigné pour l'audience du 22 dé-

cembre. 

Les témoins entendus à cette audience, outre les faits 

ci-dessus, déclarèrent que le prévenu , malgré l'assigna-

tion qui lui avait été notifiée, n'en avait pas moins per-

sisté à conserver les archives et le sceau. Ce fait parais-

sant fort grave au Tribunal, l'affaire fut renvoyée au 13 

du courant pour avoir de nouveaux renseignemens. 

Ces renseignemens furent loin d'être favorables au pré-

venu; il n'avait remis les registres et le sceau à son suc-

cesseur que le 7 du courant, deux mois et demi après sa 

révocation. Pendant tout ce temps, les registres de l'état 

civil n'ont pas "été tenus. 

Le sieur Renucci a avoué tous les faits qui lui étaient 

reprochés, mais il a soutenu qu'ils . ne constituaient ni 

crime ni délit, qu'il avait vainement cherché dans le 

Code un artic'e dont on pût faire l'application aux faits 

articulés contre lui : il a term né sa défense en disant 

qa'ij était certain d'être acquitté par tous les Tribunaux. 

Le Tribunal d'Ajaccio n'a pas tardé à lui donner un dé-

menti, car, après avoir entendu M. le substitut, qui, par 

application de l'art. 179 du Code pénal, a requis contre 

le prévenu six mois d'emprisonnement, 100 fr. d'amende 

et cinq ans d'interdiction de toute (onction publique, il a 

condamné le sieur Jean-André Renucci à deux mois 

d'emprisonnement, 100 fr. d'amende et un an d'interdic-

tion de toute fonction publique. 

léger. 

République en Corse destituèrent quelques maires nom-

més sous le règne de Louis-Philippe, et les remplacèrent 

par des maires provisoires ; plusieurs de ces nouveaux 

fonctionnaires se montrèrent bientôt indignes de la con-

fiance de l'administration, aussi durent-ils être révoqués 

ou suspendus. Mais il arriva alors ce qui n'avait jamais 

eu lieu avant cette époque, quelques-uns de ces maires, 

pensant que sous la République tout leur était permis, 

voulurent profiter de leur position pour faire triompher 

leur parti dans les élections communales, ils refusèrent 

donc d'obéir aux ordres de l'administration et continuè-

rent l'exercice de leurs fonctions. 

Si des faits aussi coupables étaient restés impunis, l'a-

narchie aurait bientôt régné dans le département ; des 

poursuites furent donc dirigées contre les fonctionnaires 

qui avaient illégalement continué l'exercice de leurs 

fonctions. 
C'est un délit de cette nature qui amenait sur les bancs 

de la police correctionnelle le sieur Jean-André Renucci, 

pharmacien et propriétaire à Cozzano. 

Après la révolution de février, le sieur Renucci fut 

nommé maire provisoire de Cozzano, il resta en fonc-

tions jusqu'au mois d'octobre ; mais à cette époque, M. 

le préfet ayant à se plaindre de son administration et 

craignant qu'il ne présidât pas avec impartialité les élec-

tions communales, le révoque et nomme à sa place le 

sieur François Renucci, propriétaire. 

Cette révocation l'ut notifiée au sieur Jean André le 26 

octobre et il lui fut enjoint de remettre immédiatement 

à son successeur les archives, le sceau et les registres de 

l'état civil. Cette destitution à la veille des élections dé-

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14" rég. 

Audience dit 29janvier. 

ASSASSINAT DU GÉNÉRAL DE BRÉA ET DU CAPITAINE MANGIN. 

— VINGT-CINQ ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 16, 17, 18, 19, 20, 

23, 24, 25, 26, 27 et 28 janvier.) 

Contrairement à ce qui se passait les jours précédens, 

les abords du Conseil de guerre sont libres, et, sans les 

nombreux témoins appelés, l'audit oire serait presque dé-

sert. Le rappel battu ce matin dans toutes les légions de 

la garde nationale a porté ailleurs l'intérêt public. Ce-

pendant les mêmes dispositions militaires ont été prises 

par l'autorité. 

A 11 heures et quelques minutes, l'audience est ou-

verte. Les accusés paraissent préoccupés de ce qui se 

passe au dehors; ils ont entendu battre le rappel à plu-

sieurs reprises, et ils ignorent la cause du mouvement. 

Le vide de l'auditoire, et surtout celui delà tribune des 

journalistes, où l'on ne remarque que cinq rédacteurs, 

fait le sujet de leurs observations, qu'ils se communi-

quent réciproquement. 

Les membres du Conseil sont tons à leurs postes ; mais 

les banquettes réservées sont à peu près désertes. Près 

du bureau du commissaire du Gouvernement, on re-

marque MM. le colonel Desmarets, le commandant G,o-

bert, le capitaine d'Hennezel, substitut, et M. le colonel 

Dumesnil, commissaire du Gouvernement près le Con-

seil de révision. 

M. le président : Fait s venir un témoin, la femme Rittler. 
La femme Rittler a vu Vapprtaux aîné passer devant sa mai-
son, causer aveeson mari ; il était porteur d'un fusil et de 
deux pistolets ; il se dirigeait vers la barrière des Deux-
Moulins. En passant il dit tout crânement à la femme Bois-
sard que son mari avait été tué à la barrière Saint-Jacques. 

Henri Jît'((ier,uiarchand de vins : Je connais les deux Vap-
preaux depuis longtemps. Le dimanche 25, j'ai vu l'aîné re-
venir avec Cloué et ses neveux du côté de Paris. Il me dit 
qu'ils venaient de faire le couri de fusil à la Bastille ; et com-
me je leur demandais s'ils avaient TU Boissard , dont la femme 
était très inquiè'e, il dit qu'il avait été tué, ce qui n'était pas 
vrai. 

M. le président : Que savez-vous sur l'accusé Pàris? 
Le témoin : la dois dire que dans toute la commune vous 

ne trouveriez pas un seul habitant qui ne donnât un certificat 
pour le tirer de là. 

M. Acker, contre-maître de la fabrique de céruse, a Ivry, 
dit que Vappreaux jeune était armé d'une carabine à la bar-
ricade, le samedi 24 juin, qu'il lui parla et s'assura que son 
arme avait fait feu; il lui en fit l'observation, et Vappreaux 
répondit qu'il avait tiré sur un mobile et l'avait tué. 
« Ce mobile, ajouta- t-il, est allé tomber à une certaine dis-
tance, en répandant une longue trainéa de sang ; il a saigné 
comme un bœuf. » (Mouvement.) 

M. Buisson, marchand de vins, route d'Ivry : J'ai été ef-
frayé, le samedi soir, de voir arriver chez nous des figures 
sinistres qui n'étaient pas de la commune; ils portaient des 
artifices : c'était, disaient-ils, pour brûler les aiistos. 

Le lendemaia, lorsque le général de Bréa vint â la barrière, 
je leprévinset lui dis de ne pas aller plus loin.« Bah ! me dit-
il en me donnant une roignéede main, je suis bien allé à la 
barrière Saint-Jacques. » Et il se mit à crier devant les quel-
ques personnes qui étaient là : Vive la république ! 

Le témoin raconte la scène qui s'est passée dans le jardin 
du Grand Salon, par où on voulut favoriser la fuite du géné-
ral. 11 reconnaît Luc pour s'être trouvé là porteur d'un grand 

pistolet. 
M. le président : Reconnaissez-vous le dernier accusé sur le 

second rang? — R. Oui, colonel, c'est Bressa. C'est lui qui a 
arraché l'épaulette du général ; je l'ai vu de mes propres yeux 

faire le mouvement. 
Le té mot n, interpellé, déclare avoir vu également l'accusé 

Dugas tenir le commandant Gobert par les cheveux, et le me-

naçant do lui écraser la tête. 
Dugas, vivement : Le témoin est un faux qui ne dit pas 

vrai. 

L'audience est suspendue à deux heures et reprise nprès 

vingt minutes d'interruption. 

Le public e3t encore moins nombreux qu'au commen-

cement de l'audience; on 1ère le3 factionnaires extérieurs 

comme inutiles. 

M. Bois-de-Loury, docteur en médecine, qui a proc'dé à 
l'autopsie des cadavres du général de Bréa et du capitaine 
Mangin, rend compte des observations consignées dans son 
rapport que nous avons publié au commencement de cis 

débats. 
D. Les ecchymoses remarquées par vous sur la figure du 

général ont-elles été produites par des coups portrs avant ou 
après-la mort? — R. je pense après la mort. Les tissus conser-
vent pendant quelques instans a«sez de vitalité pour qu'il se 
produise des ecchymoses après des blessures. 

D. Pourriez -vous nous dire comment ontété faites 'esblessu-
res par les armes piquantes? — Je voudrais avant d'en par-
ler savoir comment é ait faite la lame de l'épée du général. 

M. le président à M. Desmtrets : Colonel, pouvez-vous ré-

pondre à cette question ? 
M. Desmarets : C'était une lame étroite. Je erois qu'elle 

était carrée. 
M. Bois-de-Loury explique a'ors queles b'essurss ont pu être 

faites avec cette épée, j.ar une personne peu vigoureuse ou 
dont le poignet était mal assuré. 

D. N'aurai -elles pas été f-ites par une baï mnette ? — R. Il 
est po-sible que plusieurs aient été faites avec cette arme. 

M. Louis Guèneau (de Melun) : Je venais à Paris, lorsque 
j'appris à Villejuif qu'on avait assassiné le général à la bar-
rière de Fontainebleau. Je m'approchai du poste, où je recon-
nus cette triste vérité. J'adressai aux hommes qui étaient là 
de vives imprécations sur un semblable crime. L'un d'entre 
eux dit qu'il fa'lait me fusilier aussi ; c'était celui-là (Nour-
ry). J'ai reconnu parmi les personnes signalées cet autre ac 
cusé (Daix), il me semble qu'il portait une redingote. 

L'accusé : Bon, voilà. Le conseil doit se rappeler qne je por-
tais uno veste. 

M. Lallereau, officier de la garde nationale de Melun, dé-
clare que, se trouvant en compagnieavec le précédent témoin, 
il a reconnu Daix pour être l'un de ceux qai paraissaient le 
plus animés. Il a été menacé d'être fusillé. 

M. Jean-Jacques Houx, charpentier à Melun, confirme le; 
déposi ions de MM. Guéneau et Gallereau, et ajoute que les in-
dividus auteurs de l'assassinat ont voulu le fusiller; il s'é-
tait déjà mis à genoux, et c'est dans cette position qu'il a vu 
du sang au bas de la blouse de Moussel. On a crié grâce ! 
Nous nous sommes relevés, dit ce témoin. Comme on a ,dit 
que M. Guéneau était aussi un gé aérai, qu'il fallait le fusiller, 
ou nous a conduits derrière l'usine à gaz. Mais pendant ce 
temps il s'est fait un mouvement et nous avons été sauvés. 

M. François Foucault, perruquier, est appelé pour recon-
naître le3 accusés, auxquels il a coupé les moustaches pen-
dant qu'ils étaient au fort da Bicêtre. Il reconnaît Daix, qui 
se les laissait pousser par fantaisie et- se les faisait couper 
au bout de quinze jours. Il croit reconnaître le pompier Lahr. 

On appelle un autre perruquier, qui dit avoir cotipé tant 
da moustaches qu'il ne peut rien préciser. 

Depont, charretier à Abblon, a vu Cous ant sur la barri-
cade, tenant une contre-épaulette et un hausse-col. Il lui d t 
qu'i' les avait arrachés à un commandant du 24" léger. Son 
frère prétendait que c'était lui qui avait enlevé le hausse-col. 
Hamel, lonnelier, était avec lui. 

L'accusé Constant : Voici comment ces objets sont arrivés 
en ma possession. Quand on était chez Penhouel, où le 
commandant éprouvait de manvais trai emens, il y avait 
betucoup de monde. D>ns les ébats qui ont eu lieu le hausse-
col est tombé, je me suis baissé pour te ramasser, et alors j'ai 
vu la contre-épaulette, que j'ai prise parce que je voulais la 
rendre. Le commandant avait été emmené au poste quand j'ai 
trouvé ces objets; il pouvait être à peu près trois heures. 

D. A l'accusé Constant : Comment se fait- il que vous ayez 
dit au témoin que ce hausse-col et cette contre-épaulette ap 
partena ent à un officier du 24e léger.—R. Je n'ai pas ditcela. 

Le témoin : Il me l'a dit au pied de la birncade. 
M. le président : M. le greffi r va donner lecture de deux 

letires que nous avons reçues concernant les accusés. 
La première est du président de la République qui transmet 

la déposition de M. Grillon, frère du représentant, qui fut ar-
rêté au poste du Marché-aux-Porcs, e.. qui a été entendu en 
vertu d'une Commission rogatoire. E le est sacs intérêt, elle 
confirme ce qui a été dit aux débats sur son arrestation. 

La deuxième, de M. le procureur de li République de Nar.-
tes, qui adresse au Conseil un certifi at d'un armurier de eette 
ville qui fut chargé par M"" de Bréa de net oyer l'épée da son 
mari. Ce certificat constate que des taches de sang existaient 
sur la pointe de la lame, lorsque cette épâe lui fut remise par 
la famille. 

L'audience est levée à 5 heures un quart et continuée à 

demain mardi 11 heures. 

m-, 
Vauzellas, préaident de chambre à la même Co 
placement de M. Daguônet, qui a été admis à f

a
;'

P 
droits à la retraite; lr* 

Premier président de la Cour d appel de P,i
01n

 ,, 

président de ctiamb e à la Cour d'appel de Gro A- N 

plat ement de M. Pages, qui a été admis à f
a

j 
droits à la retraite. 

Par arrêté du président de la République en 

même jour, ont été nommés : 

Président de chambre à la Cour d'appel 

date 

de G 
Petit, accien procureur général près U Cour d„

r 
ion, en remplacement de M Duboys, qui a é'é adm 
valoir ses droits à la retraite; 

léant au Tribunal de première 

"■enoble 
appelé 

6 
Joge supp 'caui au . . H'^'inere instan 

goulême (Charente), M. Puymoyen (Jacques FrancoiYrA 
licencié en droit, ancien notaire, en remplacement d u 1'' 
ger, démissionnaire: *-ki 

Juge suppléant au tribunal de première instance H'» 
son (Creuse), M. Chalus (Louis), avocat, docteur e

n
 i -i. 

remplacement de M. Diyras (Léopold), appelé à d'a
m

 11 

tiens ; res f% 
Juge suppléant au tribunal de première instance da i? 

nebleau (Seine et-Marne), M. Gérin (Gabriel C|
iar

' rte-
en tf 

ment de M. Sauge r, appelé à d'autrr s fonctions ' rem ljl a. 
Juge suppléant au tribunal de première 

at'aché au parquet de la cour d'appel da Paris "0.,°^ avfeat 
pë 
n 

Yrieix (Haute-Vienne), M. Ma'grangeas (Etienne), avocat' tEtienneV ̂ l^.
8
"» 

pléant du juge de paix du canton de Saint-Yrietx 
cément de M. Bigorie, démissionnaire. 

Le même arrêté porte ce qui suit : 

M. IJrtin, juge au tribunal de première instance de V 
(Drôme), remplira, eu même sié e,e, les fonctions de If-
struction, en remplacement de M. Duplan, qui, surL^ 
de, reprendra celles de simple juge. aerB» 

Par arrêté du président de la République, en d„( 

28 janvier 1849 :
 aale

* 

M. Josep tph François-Jean Massot, ancien magistrat 
nomme procureur de la République près le tribunal ' 
mière instance de Lyon (Rhône), en 
cot, appelé à d'autres fonctions. 

QUESTIONS DIVERSES. 

' Emigrés. — Biens vendus. — Indemnité. — Prescription. 
— Les remises faites en vertu de la loi du 5 décembre 1814 
ne l'on' été qu'à titre de giàce et de libéralité; dès-lors, la 
prescription contre celui qui en revend, que le bénéfice ne 
court pas à partir du décès de celui à qui appartenaient ori-
ginairement les biens vendus, mais seulement à partir de la 
loi qui a autorisé la remise. 

L'céritier remis en possession des biens vendus ce peut op-
poser à l'héritier qui revendique pour sa part qu'il existe un 
héritier plus proche que ce dernier; si cet héritier plus proche 
ne se présente pas ou ne lui a pas eédé ses droits. 

L'indemnité accordée par la loi du 27 avril 1825 est une 
dette reconnue par l'Etat et non une libéralité. Le droit des 
émigrés à cette indemnité avait fait partie de leur actif à l'é 
pcque de l'ouverture de leurs successions; aussi a-t-el'e été 
accordée à ceux qui représentaient l'émigré par l'effet de la 
loi ou de„sa volonté à i'époque de son décès , et non au mo-
ment de la loi. La prescription court donc contte les préten-
dans à cetto indemnité du jour du dôeès de l'émigré. L'arti-
cle 7 de cette loi ne les a relevés que des incapacités résultant 
des lois révolutionnaires. Cet article n'est d'ailleurs plu* ap-
plicïble lorsque la succession a déjà été appréhendée par d'au-
tres héritiers. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre ; présidence de M. 
Grandet; audience du 23 janvier; confirmation d'un juge-
ment du Tribunal de 1" instance de Paris, du 21 janvier 
1848; plaidons, MM. Duyergier, avocats de M"" de Neltan-
court, appelant, et Alexis Fontaine, avocat des sieurs de 
Saint-Didier, intervenans ; conclusions conformes de M. Mou-
lin, avocat-général). 

Liquidation judiciaire. — Saisie immobilière. — Jugement 
sur incident. — Appel non recevable. — Après la significa-
tion sans réserves par le saisi du jugement qui fixe le jour de 
l'adjudication de l'immeuble saisi, l'appel de ce jugement in-
terjeté par le syndic à la liquidation judiciaire du saisi est 
non recevable. 

La conversion de la saisie immobilière en vente sur publi-
cation n'efface pas la saisie, elle en simplifie seulement les 
formes ; c'est un mode mixte auquel est applicable l'art. 703 
du Code de procédure, comme cet article est applicable à la 
saisie immobilière ; le jugement qui fixe un jour pour l'a iju--
dication après conversion n'est donc pas plus susceptible de 
recours que le jugement de même espèce intervenu au cours de 
la procédure de saisie. 

Enfui, cet, appel fût-il recevable, en principe, il serait tar-

r, lf ?, t,.a .lt ,ulterjeté aP riis les 10 i "rs, en contravention à 
1 article 731 du Code de procédure civile. 

S'il est établi que le syndic a interjeté appel dans la seule 
vue de retarder la vente et d'enlever ce droit ac inis au pour-
suivant, le syndic peut être condamné personnellement à des 
dommages-intéiôts. 

(Cour d'appel da Paris. — Première chambre. — Présiden-
ce de M. Irop ong, premier président. — Audience du 20 ian-
vier. — Appel non recevable d'un jugement du Tribunal de 
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PARIS, 29 JANVIER. 

La chambre civile et la chambre des requêtes de 

Cour de cassation n'ont pas tenu audience aujourd'hui 

— La Cour d'appel, présidée par M. Troplong, premier 

président (audience solennelle), a entériné des lettres l 
commutation en six ans de fers de la peine de mon m. m 

nonceée contre le nommé Btrnard-Maximilien Lddru L '>'er ' 
lier «u 48

e
 régiment de ligne, pour voies de fait enversi

 im 

supérieur. Ces lettres, datées du 1" janvier, et signéesdit T 
président de la République, sont accordées d'après IV 

vis du Conseil d'Etat, consulté en vertu de la Consij. 
tution. 

sep; 

I) 

tiam 

ifaie 

il » 

liler 

E .t 

lieu — Uno scène des plus déplorables avait eu 

dans les bureaux du journal le Corsaire. M. Cfe Aug'i 

Thomas, qui se trouvait offensé des termes d'un article ' a W 

publié dans le numéro du jour précédent, ayant renca- Gacli 

tré dans les bureaux lorsqu'il venait demander des expli- Ce 

cations au sujet de cet article, M. deCoëtlogon, qui s'a avec 

déclara l'auteur, lui asséna en plein visage un coupèPa S n 

poing, qui le renversa sur le carreau. piatic 

Un duel était devenu inévitabl?, par suite de cette voit™ 1'-

de fait. Il a eu lieu aujourd'hui à midi, à la porte Sa» L t 

Mandé. L'arme choisie était l'épée. Les témoins étaiaiP' ler 

MM. Lombard et , d'une part; Rovigo et Vîi- 'mrn€ 

maitre, de l'autre. M. de Coëtlogon a été le premier al- sums 

teint d'une légère blessure à "la hanche droite, mais pra- c™') 

que au même instant il a frappé de son fer M. Clémeil 1 u au 

Thomas à la poitrine, un peu au-dessous de la clavicule, ^ e l 

La blessure paraît être fort grave, et les amis de! su [ ïe 

Clément Thomas conçoivent sur ses résultats de séries- 'i" au 

ses inquiéludes. 1 !0liVl 

«lies, 
— Ce n'est pas seulement contre les maisons dej«p

reïC 

clandestins, où les dupes sont attirées par l'attrai! S'ut-lemei 

table d'hôte succulente ou les libertés, faciles d'un bal dernaiso 

lorettes, que sévit la police, dont les Tribunaux correc-
1 

tionnels justifient la sollicitude protectrice par de sévèns y
K 

condamnations; elle opère aussi des descentes à l'impru-avec l 

viste, des saisies et des arrestations dans les tripota ^allait 

plus bas ét âge, où d'honnêtes artisans sont entraînés pa: c
a

{ 
des fripons, moins brillans, mats aussi habiles dans l'«l|uaiid 

de dépouiller leurs dupes à toute espèce de jeux de ct*sentin 

merce ou de hasard. Une expédition de cette nature action; 

lieu la nuit dernière, et trente-cinq individus, y cornpoti 

le maître de la maison, ont été arrêtés ree Saînt-Henore.étaît 

6, dans une espèce de cercle tapis-franc, dont les disfd'irré 

sitions, l'apparence, les habitudes, et jusqu'à la sitoafoM'ai c< 

au fond d'une allée, rappellent l'ancien hôtel d'AnfjMeii 1 
terre, célèbre dans un autre temps et dont LouvetaWotop 

un si saisissant tableau dans son roman de Faublas. *>ot ! 

_ Une somme importante a été saisie ainsi que lefflo
1
*"^ 

lier, par le commissaire de police du quartier SaipW
e
st! 

noré, qui avait pu s'introduire avec les agens qui 1 
compagnaient dans l'intérieur, malgré les précautions

1
' ottiia 

vigilance prises là comme ailleurs. Le maître dtil** 

nommé Charignon dit Jules, a été envoyé au dépôt P «ru 

que trente-quatre autres individus, qui seront mw ul1 , , * 

sèment examinés sous, le rapport de la moralité, ' «■ 

moyens d'existence et des anfécédens judiciaires. ^ 

— Un locataire d'une maison rue Garencière, pa
sï)

 jert
u 

hier sur le pallier du rez-de-chaussée, où se trouve 

cabinet d'aisances, entendit les vagissemens pla'ntlts L, 
enfant nouveau-né qui paraissaient provenir des pr*t ^ 

deurs de la fosse. Il appela aussitôt le concierge e Jtaits 

voisins; mais, avant qu'ils arrivassent, les cris, ,<F qu 

laient toujours en s'affaiblissant, avaient tout à fait «Jj -t, _ 
Le commissaire de police du quartier du LuxenH) ère 

M. Monval, ayant été immédiatement averti, enyoy» ^ c, 

cher trois ouvriers de l'entreprise de vidange K^'fV;, Vo 

Petite-Villette, et leur fit ouvrir la fosse, d'où ils « 1 1 

dèrent pas à retirer une pauvre petite créature a |J 

médecins commis pour l'examiner déclarèrent avoir > loijf 

plusieurs heures. , v u 

Une rapide enquête ayant été faite dans la
 m3

f %w 
monta à la chambre d'une fille que l'on signala' 1 M ;■■ 

plusieurs mois, malgré ses dénégations, comme n a 

enceinte et sur le point de devenir mère. ,
 toB

ii%
a

i 

On trouva cette misérable fille dans son M, Pu ^ 

vêlait lofait d'un accouchement récent.
 le

 jifin.,, 

fil ' 

NOMINATIONS JUDICIAIRES 

Premier président de la Cour d'appel d'Orléans, M. de 

La justice ayant été saisie sans retard, et M 

d'instruction Desnoyers s'étant rendu ce n> atl!l 

Dieu, où le commissaire de police avait l'ait transi 
 11.. I . Al/, fille 

, t a!ii>il - : 

j une parente de celle-ci u été arrêtée. U 11,3"..^**:, 

heureux enfant, son corps a été transporté» la 
Fi! . 

Ml,; 
ni 

DEPARTEMENS. 

TRIPLE EXÉCUTION CAPITALE. 

Il 

.#' 

fit: 
'a i 

«re
 a 

f
8 e, 
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e 

Alby(Tarn),l3janTl«f 

Les lecteurs do la Gazette des Tribunaux 

oublié les débats de l'horrible affaire
 dlte

 ̂
r0

s<
|e

} 

dont nous avons rendn compte dans les
 num

 A,oii* 

4, 5 et 6 octobre dernier. Le 8 août 1847, [&Zfli r 

delTony furent trouvés assassinés dans leur n1 ' 
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Cramans. Ces malheureux avaient été 
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;tation près au ^
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eggureg surce

|
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i de l'homme et onze 

découvrir q
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 ces b

|
esS

ures, mortelles presque 

,ur celui den» ̂
 exdusivem

enl portées sur la tête des 
toutes, avai 

»
 littieS

'„n nublique désigna aussitôt, comme auteurs 

L '°l
51

" i« habitués d'une maisoa voisine, dont la sur-
cr""e ' i» commode des époux Vedel gênait la hon-

v
eiU

allC
V tris u „e instruction minutieuse lutcommen-

leuse i
,ldub

arrê
'
t
 de la Cour d'appel de Toulouse renvoya 

côe, et u" ,
 d

cvant la Cour d'alises du Tarn. C'étaient : 

^
Sia

>»n Pierre Gayrard, régisseur de l'octroi de Cra-
r

 - ne homme de 30 an.-, ancien sous-officier de 

pans, I
e

.
 4

f
r
ique dont la posdion sociale et l'éducation 

l »
rm

? nt repousser l'idée d'un pareil ciime; 

s&^t
X
a latin Vedel dit Rey, ouvrier mineur, âgé de 24 

f \o& • 

an
s
 ' fâches dit le Parant, cultivateur, âgé de 55 

3
°

Jea
" Quitté en 1830, d'une accusation d'empoi-j dé]* acq" 1 > 

6
ouneu'

erlt
 '
 r0UXj âg(

4 d
e
 50

 anS)
 ouvrier mineur 5 

4
,JeaI

| yerdier, 40 ans, ouvrier mineur; 

5" ^vherine Rienneau, femme Puech dite Poulonne, 

"**'ii^e'G«y»
,

i
veuve Vcrsues ' â§6e de65 ans ; 

£ Marié Vergues, épouse Bérail, âgée de 30 ans; 

turie bavai dite EsLruque, agee de 30 ans. 
9° " I'

bals
 de cette cause durèrent dix jours, et, le 26 

I
e8

 i^iurv rendit un verdict en vertu duquel derme' , > V J J 

■accusés 

01
 furent, aci 

furent oW
 de travaux
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orcf

j
s ;

 Gayrard, Vedel, 
me ' 

8H s i 

au
 .,-és' seulement, Lacroux, Verdier et la fille La-

iroisacc s
mlles>

 L
es s

ix autres, déclarés coupables, 

val luren .
 savo

|
r :

 [
a
 veuve Vergues et la fem-

uVail à VMe> 
ne

 a Catherine Rienneau à la peine de mort. 
,aches e ,

onna
 ~

ue
 l'arrêt serait exécuté sur la pl 

l.a Cour 

de 

_ ace 

nhimue de Cramans. 
!
 • ondamués s'étaient pourvus en cassation, mais 

ipiïumi fut rejeté par arrêt du 13 octobre dernier 

nenuis cette époque, ils n'avaient d espoir qu en la clé-

e du chef du Pouvoir exécutif, auprès duquel un re-

"'nseii grâ :e avait été formé. Cette espérance, éphè-

' d'abord, avait pris à leurs yeux un caractère plus 

ssuràot à mesure que se prolongeait le temps qui les 
mère 

5 de 

l'hui, 

séparait de la condamnation. 

Pans les derniers jours surtout, quelques-uns des con 

premi-; 

lires i; 
ortpr

0
. 

•u, tt» 
vers m 

'néesli 

rès h 

Gonst't-

"sex| 

quis 

coup 

damnés paraissaient sans crainte sur leur sort et s'atten-

daient chaque
 ma

,in à recevoir avis de la commutation de 

la peine terrible prononcée contre eux ; ainsi Gayrard di-

saitdornièrement : « Je veux apprendre l'état de bar-

ber parce que lorsque je serai à Toulon, je trouverai 

dans cette industrie le moyen de gagner quelque chose. » 

Mais Gâches, m uns confiant, lui répondait en souriant : 

'.Fais bien attention, Gayrard, qu'on nous a condamnés à 

aller à Cramans et non pas à Toulon. » 

Eu effet, mercredi dernier, le parquet d'Albi reçut avis 

que, par arrêté du 6 janvier, M. le président de la Répu-

eu bit bliq'ue avait commué la peine de mort prononcée contre 

lé
M

 Augustin Vedel en celle des travaux forcés à perpétuité; 

artid, la justice devait avoir son libre cours pour Gayrard, 

reneos- Gâches et Catherine Rienneau. 

! Cette nouvelle, qui transpira bientôt, parcourut le pays 

d avec une électrique rapidité, et les habitans de nos cam-

i pagnes apprirent en même temps que la sanglante ex-

piation du crime du 8 août était fixée au lundi 22jan-
ettev(»vier. 

■ Sait fou vit alors plus de vingt mille étrangers se préci-

étaia P'
ler vers

 Cramans avec tin élan sauvage; aussi la place 
o
 e

i y,,, immense au milieu de laquelle se dressait l'éehal'aud ne 

m
i
er

 ,|. suffisait pas à contenir cette masse de curieux qui en-

a
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. combrait toutes les avenues et toutes les maisons jus-

C
|
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 qu'aux toits. _ 

vicuk Cependant on avait depuis quelques jours exercé une 

is deS. surveillance rigoureuse autour des condamnés, afin 

^ qu'aucun bruit du dehors ne pût leur apporter la fatale 

nouvelle. Dimanche soir ils s'étaient tranquillement cou-

, dés, se berçant encore d'une espérance de salut, et sans 

s de jeu prévoir le terrible réveil qui les attendait. A minuit seu-

il d '-'dément M. Fournier, commis-greffier, s'est rendu à la 

n bal 4t maison de justice pour faire connaître à chacun le sort 
co«qui lui

 e
t
a

i
t
 réservé. 

sève» Vedel, en apprenant qu'on le laissait vivre, a protesté 

I imprévue feu de son innocence, en ajoutant que « ceux qu'on 
ipott «allait guillotiner n'étaient pas plus coupables que lui. » 

ainesp Catherine Rienneau avait, après sa condamnation, de-

ans »andé les secours de la religion, et avait puisé dans les 

de «enhrnens d'une édifiante piété une rem .rquable résigna-

ture a Won; aussi, dès que le greffier, assisté de M. l'abbé Briol 

u
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iï

n
,

C0llfeSâeur
> lui eut annoncé que sa dernière heure 

-H«;ait venue, ellesr3 contenta de s'écrier, dans un moment 

es\«m irrésistible émotion : On me fait périr hien innocente! 

s, uaW a. commis bien des fautes dans ma vie; je m'en suis 
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 J'espère que Dieu, devant lequel je vais 
il ̂ paraître, me les aura pardounées. Mais je jure de-
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 testament, dans lequel il 
fat u nnventa,re exact de ses effets et en dispose au pro-

htdu ficre de sa maîtresse. - Une sainte 'sœur de la 
chante, qui était venue donner des leçons à Catherine 

Rienneau, a voulu épargner à cette malheureuse l'hor-

reur de ces derniers momens, et a procédé elle-même 
aux apprêts funèbres. 

Ces piéliminaires terminés, les condamnés ont été con-

dtnts dans une voiture à deux compartimens; M. l'abbé 

Chalfoy a pris place dans le coupé avec les deux hom-

mes, Catherine est entrée dans l'intérieur avec M l'abbé 

Briol. — Le cortège s'est aussitôt mis en marche,' escorté 

par trois brigades de gendarmerie, précédé et suivi d'un 

lort peloton du train d'artillerie. — A dix heures, la voi-

ture ai rivait à Cramans et s'arrêtait au pied de l'instru-
ment dn supplice. 

Catherine Rienneau, que sa résignation n'avait point 

abandonnée, est descendue la première, et a gravi, sans 

chanceler un instant, les degrés del'échafaud; -elle a de-

mandé la permission de faire une dernière prière, s'est 

prosternée pendant une minute au milieu d'un silence so-

lennel et s'est ensuite livrée aux exécuteurs... Bientôt un 

bruit sourd a fait connaître à la foule que le premier acte 
de ce terrible drame était consommé. 

Cachet a suivi de près; malgré sa claudication très pro-

noncée, il a monté l'escalier lestement et sans rien per-

dre de son étonnante tranquillité; il a fait entendre quel-

ques mots par lesquels, en renouvelant ses protestations 

d 'innocence, il a déclaré pardonner aux témoins qui ont 

déposé contre lui. — Quelques secondes après, il avait 
cessé de vivre. 

Pendant que ces deux condamnés subissaient leur sup-

plice, Gajrard, resté dans le coupé delavoilu e, opposait 

un dernier et irrévocable refus aux pressantes sollicita-

tions du piètre: « Je vous remercie, lui disait-il: vous 

n'avez pas besoin de monter avec moi là-haut, je suis en-

chanté de vous éviter cette corvée. » En même temps il 

avait avancé sa tête vers la portière, et suivait de l'œil 

avec une attentive curiosité et un épouvantable sang-froid 

tous les détails des exécutions qui précédaient la sienne. 

Au moment où la tête de Catherioe Rienneau est tombée, 

il s'est écrié, en s'adressant à l'abbe Briol : « Voyez, ces 

brigands, comme ils ont mutilé cette fe.nme ! » Son tour 

estenfin venu. A peine sorti de la voiture il a, par un 

mouvement brusque, fait tomber l'habit qui couvrait ses 

épaules nues, et a marché résolument et d'un pas déli-

béré au supplice. Arrivé sur la plate-forme, et pendant 

qu'on l'attachait à la planche fatale, il s'est tourné vers la 

foule, el, d'une voix énergique et vibrante, ,il a fait en-

tendre ces mots: « Je meurs innocent, et en désespéré! 

Je n'ai à me reprocher que d'avoir eu de l'amour pour un: 

femme. Je prie mes amis, s'il m'en reste encore, d'aller 

le dire à ma famille, et de la consoler... » Les exécuteurs 

ne lui ont pas laissé le temps d'en dire davantage, et une 

troisième tête a roulé sur l'échafaud, au milieu des fté-
missemens de la multitude. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 25 janvier : 

Le vol d'une ligne de pêche à Ambleside, dans le 

Westmoreland, a coûté en procès-verbaux et frais d'as-

signation de témoins la somme de 32 livres sterling (800 

francs) à la charge du comté, parce qu'il n'y avait pas de 

partie poursuivante , et que le coupable n'a pn être 
saisi. 

AWIg. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 
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Dits PB.OC23 FAITS ATJX CADilVBEî , AUX 
ANiMAUX, AUK INS£Or£S , ÏTC. 

Au nombre des plus étranges bizarreries de l'an-

cien droit, on peut placer les procès intentés non-seule-

ment à la mémoire des morts, mais aux animaux, aux in-

sectes, aux choses inanimées. Dans la plupart des pays 

civilisés, ces procédures sont inconnues aujourd'hui ; ce-

pendant en France, jusqu'en 1789, on en trouve encore 

des exemples. Rappelons en quelques mots que, dès la 

plus haute antiquité, on a fait des procès de ce genre. 

Les livres saints nous en fournissent plusieurs exem-

ples, notamment le Deuléronome (1) et le Livre de Jo-

sué (2), pour ce qui concerne les cadavres; on trouve 

aussi dans le Lévitique, qu'après les procédures ordi-

naires des jumens, des chèvres ont été condamnées au 
feu chez les jui's (3). 

Les Perses punissaient encore le cadavre de l'individu 

exécuté à mort pour crime de lèse-majesté. 

Une loi semblable existait à Rome, à ce que rapporte 

le jurisconsulte Martien. On continuait la procédure con-

tre le cadavre de l'individu qui s'était tué pendant le pro-
cès, ut convicto reo memoriae ]us damnetur (4). 

Tacite rapporte quelques faits à l'appui de cette coutu-

me des Romains quand il parle de la mort de G.-N Pi-

son (5) et de celle de Libon Drusus (6). Tite-Live en fait 

connaître d'autres en racontant la mort d'Andronodore et 

de Themislie (7). Lés biens étaient partagés entre les dé-
nonciateurs, dit Tacite (8). 

Ce n'est pas seulement à cet égard que nos lois ac-

tuelles diffèrent de celles des anciens. Il est encore des 

visages admis chez eux, et qui ne le sont pas chez nous. 

Par exemple, ils donnaient des récompense» aux animaux; 

ils leurs élevaient des menumens. On sait qu'une statue 

fut érigée au eheval du cormthien Phidolas, paice qu'il 

avait continué sa course aux jeux olympiques nonobstant 

la chute de son maître. Les Athéniens ordonnèrent que le 

mulet qui conduisait les autres mulets au temple de Mi-

nerve serait nourri aux dépens du public, ni plus m moins 

qu'un vieux soldat qui ne peut plus servir. Le peuple ro-

main fit des obsèques publiques au corbeau qui parlait 

si bien à ce que dit Pline. On sait aussi que la ditlense 

du Capitole val -taux oies d'être traitées d'une manière 

toute particulière; les censeurs en avaient la charge. En-

fin Caraca'Ia fit son cheval consul. Ou pourrait facilement, 

multiplier ces exemples. 

Les anciens punissaient également les animaux comme 

des êtres doués de raison. Ils leurs faisaient leurs pro-

cès dans les règles ordinaires de la justice criminelle, et 

ils en agissaient de la sorte avec les choses inanimées. 

On sait que la statue dé Théagène, tombant du lieu où 

elle était placée, tua un homme. Ses enfans accusèrent 

la statue devant les juges, et les parens de Théagène-la 

défendirent. Le jugement qui intervint condamna la sta-

tue à être jetée dans la rivière. On connaît également la 

décision de l'oracle consulté sur la mort d'un enfant qui, 

en jouant, s'était frappé la tête contre la statue d'une va-
che, et était mort du coup. 

Les Barbares, qui permettaient qu'on se rachetât do 

tous les crimes par des compositions (9), avaient décidé 

de même à l'égard du dommage lait par un animal. Dans 

l'une de ces lois se trouve la disposition bizarre que nous 

transcrivons : « Si un homme est tué par le chien d'un 

autre, le maître du chien doit payer la moitié de la com-

position. Si l'héritier demande la composition entière, 

on lui fermera ses portes, de sorte qu'il n'entre et ne sorh 

que par une seule. Alors on pendra le chien à neuf pieds 

au-dessus du seuil, et on l'y laissera jusqu'à ce qu'il 

pourrisse en entier, qu'il tombe de putréfaction et que 

les ossernens y restent; et 1 héritier n'entrera et ne sor-

tira par aucune autre porte. S'il jetait le chien loin de 

cet endroit, ou qu'il entrât par une autre porte, il ren-
drait la moitié de la composition (10). » 

Quelque grande que soit la différence qui exis'.e aujour-

d'hui entre nos lois sur la procédure et celle des anciens, 

nous devons reconnaître qu'au moyen-âge et même au 

dix -huitième siècle, on suivait encore les usages de l'an-

tiquité par rapport aux procès faits aux cadavres, aux 
animaux, etc. 

Vers la fin du neuvième siècle, le pa, e Etienne IV fit 

exhumer le corps du pa^e Formose et le fit porter devant 

un sy .ode assemblé, pour le condamner lui et ses actes 

et le l'aire dégra 1er. Là, on revêtit ce cadavre, déjà en 

dissolution, des habits pontificaux. Etienne l'interrogea, 

le condamna et l'excommunia. Alors il le fit dépouiller 

des marques de sa dignité, lui fit couper les trois doigts 

avec lesquels il avait donné sa bé nédiedon papale et lui 

fit trancher la tête. Le cadavre, ainsi mutilé, fut aban-
donné aux eaux du Tibre. 

En Angleterre, sous Edouard IV, on trancha la tète aux 

cadavres du duc d'York et du comte deWarvvick, tués sur 

le champ de bataille. La loi qui prescrit de couper la tête 

au condamné pour crime de lèse-majesté, après qu'il a 

subi i'atroce supplice qui lui est réservé, conserve encore 

aujourd'hui toute sa force en Angleterre; nous en avons 

eu, il y a quelques mois, une pieuve dans l'arrêt qui a 

condamné l'Irlandais William Smith O'Brien à la peine de 

mort. Nous citons l'arrêt textuellement : « Vous allez être 

emmené d'ici, dit le juge, et conduit à la place d'où vous 

êtes venu. De là vous serez mené sur une charrette au 

lieu de l'exécution, pour y êtie pendu par le cou jusqu'à 

ce que mort s'en suive. Ensuite votre tête sera séparée de 

voire corps, qui, lui-même sera divisé en quatre parties 

pour qu'il en soit disposé ainsi que Sa Majesté le jugera 
convenable. » 

En France, nous avons de nombreux exemples des 

procès qui ont été faits à des cadavres sous l'empire do' 

l'ancienne législation criminelle. D'après l'ordonnance 

de 1670, qui est restée en vigueur jusqu'en 1791, on 

faisait en France le procès aux cadavres et à la mémoire 

des défunts pour crime de lèse-majesté divine et humai-

ne, pour duel, pour suicide et rébellion à justice (11). 

Dans ces circonstances , il était donné au cadavre un 

curateur, à- l'exemple de ce qui se faisait pour le sourd 

et le mineur ; les parens étaient sommés de se trouver 
au procès. 

Nous devons ajouter que les lois prononçaient pour 

les cas ci-dessus la confiscation d 's biens, et qu'il était 

nécessaire d'entendre la famille du défunt avant de la 

priver des biens qui lui seraient dévolus dans des cir-
constances ordinaires. 

L'ordonnance de 1670 n'a fait que continuer, sous le 

rapport des procès aux cadavres, les usages suivis anté-

rieurement. Nous trouvons, en effet, que l'amiral Coligny, 

assassiné pendant la nuit de la Saint-Barthélemy , fut 

condamné trois jonrs après. Voltaire fait remarquer que 

c'était alors le temps des vacances, et qu'on assembla 

exprès une chambre extraordinaire. Cette chambre con-

damna l'amiral Coligny, déjà mort et mis en pièces, à 

êt
r
e traîné sur la claie et à être pendu au gibet sur la 

place lie Grève, d'où il serait porté aux fourches patibu-
laires de Montfaucon. 

Sous Henri IV, un commis du ministre des affaires 

étrangères révélait les secrets de l'Etat à l'ambassadeur 

d'Espagne. Se voyant découvert, il prit la fuite et se 

noya dans la Marne, près de Meaux. Son cadavre fut em 

baumé, on lui nomma un curateur et on lui fit son pro 

cès. Il fut déclaré atteint et convaincu du crime de lèse-

majestô au premier chef. On ordonna qu'il serait traîné 

sur la claie et tiré à quatre cheveaux ; que ses membres 

seraient mis sur quau-e roues aux quatre principales ave 

nues de la ville de Parts, ce qui fut exécuté en tous 
points. 

En France, jusqu'à la révolution de 1789, les cada-

vres des personnes mises à mort par autorité de justice 

étaient ordinairement exposés sur les fourches patibulai 

res qui existaient à l'entrée des villes. On voulait que ce 

spectacle lût une leçon pour les vivans. Cet usage est en-

cors suivi en Angleterre pour le s individus condamnés à 

cause de crimes commis en p'eine mer ou sur les rivières 

Surles bords de la Tamise, depuis Londres jusqu'à l'em-

bouchure de ce fleuve, on voit de nombreuses potences 

où sont appendtis des cadavres, qu'on laisse jusqu'à ce 

qu'ils tombent en dissolution complète ou deviennent le 
pâture des oiseaux di proie. 

Dans le moyen-âge et depuis, jusqu'au dix-huitième 

siècle, on a vu en France faire des procès aux chenilles, 

aux rats, aux mulots qui commettaient des dégâts soit 

dans les villes, soit dans les campagnes, et des ouvrages 

ont élé écrits sur cette matière par des jurisconsultes (12). 

Le 9 juillet 1516, une sentence rendue à Troyes con-

tre des chenilles qui avaient fait de grands dégâts était 

conçue en ces termes : « Parties ouïes, faisant droit sur 

la requête des habitans de Villenoce, admonestons les 

chenilles de se retirer dans six jours, et, faute de ce 

fai
r
e, les déclarons mau dites et excommuniées. » 

Le 22 septembte 1543, dans une assemblée du conseil 

municipal de Grenoble, un des membres de l'assemblée 

exposa que les limaces et les chenilles faisaient dans le 

pays un mal incalculable. Il conclut par demander « qu'on 

•ont p 

Patiens et procéder aux derniers ap-

(1) Chapitre XXI. 

(2) Chapitre VJJL . 

(Il) .Sacrât legis auctorilate animalia jubentur interftci, non 
propler conteienciam peccaii, sed quia refricanl memonam 
fitcti, (lit saint Augustin sur le Lévitique. 

(4) Code JiMifinien, lib. IX, Ut. VIII ; ai legun Juliam ma-
jestatis. Jugement de Murlien.-

(5) Tacil. ann, lib. III. 

(6) Tarit, ann. lili. II. 

(7) Tit. liv. lib. XXlll. 

(8) Tacit. ann. bb. II. 

(9) La loi de; Bavarois disait : « Si quelqu'un, en tirant 
sur des oiseaux de proie qui dévorent un cadavre, blesse ce-
lui-ci, il paiera douze écus. » [Lcgcs liavariorum, lit. XVIII.) 

(10) Ijeges Alemannorum, 1 cap, § 22. Elit. Herold, 
tit. 102. 

(1 1) Ord. criminelle, lit. 22, art. 2. 

(12) Ayraut, qui fut lieutenant criminel sous le roi Char-
les IX, fit imprimer en 1*>91 un livre singulier intitulé : Des 
procès faits aux cadavres, aux cendres, a la mémoire, aux 
bêles brutes aux choses inanimées et aux coniumax, 1 vo'. 
in 4". Ayraut se fit remarquer par sou éloquence et son éru-
dition; il eiiteigna le droit et fut l'un des plus célèbres avo-
cats du Parlement do Paris. 

priât M. l'offieial de vouloir bien excommunier lesdites 

bêtes et procéder contre elles par voie de censure, pour 

obvier au dommage qu'elles faisaient journellement ou 

qu'elles feraient à l'avenir... .. Le conseil prit un arrêté 

conforme à celte de mande (13). » 

Des historiens qui méritent une entière confiance rap-

portent avec détail quelques-unes des procédures suivies 

dans ces singuliers procès. U résulte, entre autres, de ce 

qu'a dit le prési lent de Thou (14), que, vers 1522 à 1530, 

les rats s'étaient multipliés d'une manière si extra ordi-

naire dans l'évcefcé d'Autun, ils y avaient tellement dé-

vaslé les campagnes, qu'on avait craint une famine. Dans 

cet état de choses, on leur avait intenté un procès; les 

remèdes humains ayant paru insuffisans, on avait prié 

l'offieial ou juge ecclésiastique du diocèse de les excom-

munier. Maison n'eût point cru assez efficace la sentence 

qui devait lancer les foudres spirituels, si l'ont n'eût pro-

cédé avec régularité contre ceux qu'ils étaient destinés à 
anéantir. , 

En conséquence, le promoteur (15) rendit une plainte 

en forme contre les rats. L'offieial ordonna qu'ils fussent 

cités pour comparaître devant lui. Le délai expiré sans 

qu'ils se fussent présentés, le promoteur obtint contre 

eux un premier jugement par défaut, et requit qu'on pro-

cédât au jugement définitif; alors il fallait plusieurs ju-

gemens pour une condamnation décisive contre le défail-

lant. L'offieial, pensant que les accusés devaient au m ins 

être défendus, leur nomma d'office, pour avocat, Barthé-

lémy Chassanée, le même qui, plus tard, fut premier pré-
sident au parlement de Provence. 

Celui-ci, vu le discrédit de ses singuliers cliens, se jeta 

dans des exceptions dilatoires, pour donner le temps à la 

prévention de se dissiper. Il soutint d'abord que les rat
0
, 

se trouvant dispersés dans un grand nombre de villages, 

une simple assignation n'avait pas été suffisante pour les 

avertir tous. En conséquence, il demanda et obtint qu'une 

seconde assignation leur fût notifiée par une publica'ion 

au prône de chaque paroisse. A l'expiration du délai 

considérable que cette exception lui procura, il excusa le 

nouveau défaut de ses parties, en s'étendant sur la lon-

gueur et la difficulté du voyage, sur les dangers auxquels 

il les exposait de la part des chats, leurs mortels enne-

mis, qui les guettaient à tous les passages, etc., etc. Lors-

que les moyens dilatoires furent épuisés, il motiva sa dé-

fense sur des considérations d'humanité et de politique. 

,« Y avait-il rien de plus injuste, disait l'avocat chargé de 

la défense des rats, que ces proscriptions générales qui 

frappent en masse les familles, que ces proscriptions qui 

font porter à l'enfant la peine du crime de ses parens et 

qui atteignent sans distinction ceux que le bas âge ou la 

caducité rendent également incapables de délits ? » C'est 

avec de semblables moyens q te Chassanée parvint à 

gagner du temps dans l'intérêt des cliens qu'il avait mis-
sion de défendre. 

Le président de Thou, dans une espèce d'introduction 

'histoire des massacres des Vaudois de Cabrières et de 

Merindol, à laquelle ces détails sont empruntés, fait re-

marquer que Chassanée était, lors de ce» sanglantes per-

sécutions , premier président du Parlement de Provence, 

et que, lorsqu'on commença à poursuivre les Vaudois, un 

de leurs protecteurs demanda à l'avocat, devenu premier 

président, pourquoi il se dispenserait de l'assujettir à des 

formes judiciaires envers ces malheureux sectaires, lui 

qui en avait requis l'observation si scrupuleusement en-

vers de vils animaux ? On rapporte que c'est à cette cir-

constance que l'on a généralement attribué la sécurité 

dont les Vaudois avaient joui pendant quelque temps lors-

que Chassanée était premier président au Parlement 
d'Aix. 

Un ouvrage, publié au milieu du dix-septième siècle, 

et dans lequel l'auteur traite ex-professo et avec les plus 

grands détails des procédures à faire contre les animaux, 

est intéressant au point de vue de la question dont nous 

parlons. L'auteur, Gaspard Bailly, avocat au Sénat de Sa-

voie, a poussé le scrupule jusqu'à donner un modèle des 

plaidoyers réciproques que peuvent faire, soit les habi-

tans plaignans, soit les curateurs nommés aux animaux 

accusés; il donne également un modèle de conclusions 

pour le promoteur et pour la sentence de l'offieial (16). 

Divers procès semblables eurent lieu daus plusieurs 

autres provinces de France. Nous rappellerons, entre au-

tres, ce qui se passa en Dauphiné en 1584 et 1585, lors-

que le pays fut ravagé par un nombre infini de sauterel-

les. Pour mettre un terme à cette calamité, le grand-vi-

caire eut recours aux moyens judiciaires ; il fit citer les 

sauterelles devant lui et leur donna un avocat pour les 

défendre. La cause fut plaidée solennellement, et les sau-

terelles furent condamnées à vider le diocèse ; mais elles 

n'obéirent pa<. Il fut alors décidé qu'on procéderait con-

tre elles par analhème et par imprécation, et, comme l'on 

disait, par malédiction et excommunication. Daux juris-

consultes et deux théologiens ayant été consultés sur 

cette affaire, ils firent changer de sentimens au grand-

vicaire, de sorte qu'on n'usa que de prières et d'aspersion 

d'eau bénite. La vie de ces insectes est courte, et les dé-

votions dont nous parlons ayant duré quelques mois, on 

leur attribua l'éloignement et la disparition du fléau qui 
avait désolé le pays. 

Les condamnations d'animaux qui avaient fait des dé-

gâts, occasionné la mort de quelqu'un ou s rvi à la per-

pétration de certains crimes, étaient beaucoup plus fré-

quentes. Guy Pape raconte qu'allant à Châlons, il vit à 

des fourches patibulaires un porc qu'on avait pendu pour 
avoir tué un enfant (17). 

Rouchel, dans sa Bibliothèque du Droit français, cite 

une sentence rendue entre le procureur de la Cour de 

Briolay et Jean Legaigneux, condamné à être pendu et 

é ranglé pour crime de bestialité Cette sentence fut con-

firmée par arrêt du 22 décembre 1575, qui ordonna que 

la procédure relative à ce procès serait brûlée, après que 

l'ânesse qui avait servi au crime aurait été mise à mort. 

M. Berriat-Saint-Prix a faità la Société royale des Anti-

quaires, le 29 maes 1826 (18), un rapport S 'ir les procès 

et jugemens relatifs aux ai.imaux. Ces procès ou juge-

mens sont au nombre de vingt-sept pour la France. 

U y en a un qui appartient au douzième siècle, un au 

quatorzième , huit au quinzième , douze au seizième , 

quatre au dix-septième et un au dix-huitième siècle. 

Celte coutume de faire le procès aux animaux a été 

également en vigueur chez les autres peuples; les anciens 

auteurs étrangers nous en offrent quelqt.es exemples. Cet 

u-age paraît subsister encore de nos jours jusqu'à un cer-

tain point dans quelques contrées de l'Europe. Un auteur 

moderne a fait, connaître qu'en Sardaigne, 1r s ânes et 

d'autres animaux sont soumis à quelques mutilations, en 

raison des dégâts qu'ils ont commis. Il est des cas où, 

non-seulement les bœufs et les vaches sauvages, c'est-à-

(13) Registres manuscrits du conseil municipal de Gre-
noble pour l'année 1543, folio 17(1, aux Archives de cette 
ville. 

(11) Ilist. ad annum 1880. 

(15) Ecclésiastique^ qui requérait pour l'intérêt public 
comme le procureur cle la République daus les Tribunaux ac 
tuels. 

(10) Traité des Monitoires de Gaspard Bailly; Lyon, J668 
in-4°. 

(17) Histoire du Dauphiné de Nie. Chorier t. 11. 

(18) T. Vlll des Mémoires de la stjpiété. 
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dire ceux qui ne vivent que dans les pâturages et n'entrent 

jamais à l'etable, mais môme des bœufs et vaches domes-

tiques, peuvent être tués légalement quand ils sont pris 

en maraude. Les ânes atteints du même délit sont traités 

avec plus d'humanité. Ou les assimile à des voleurs d'une 

condition plus relevée. La première l'ois qu'on trouve un 

âne dans un champ cidtivé qui n'est pas celui de son 

maître, on lui coupe une oreille. La récidive lui fait cou-

per l'autre. Pris une troisième fois en flagrant délit, 

l'âne n'est pas pendu comme les animaux dont nous ve-

nons do parler, mais il est confisqué au^profit du prince, 

dont il va immédiatement grossir le troupeau (19). 

Pour terminer cette série de coutumes qui ont fait re-

garder les animaux comme des coupables que la justice 

criminelle devait atteindre et punir ainsi que des êtres 

raisonnables , nous citerons ce qui s'est passé dernière-

ment dans un pays soumis aux lois russes. Lors do l'exé-

cution du Polonais Pantaléon Potocki, le nom d'un autre 

Polonais, Dombrowski, fut affiché au gibet, car il était 

condamné par contumace. Ce dernier, grâce à la vitesse 

d'un cheval excellent, avec lequel il avait remporté plu-

sieurs prix , était parvenu à gagner la frontière et à se 

mettre à l'abri. La police russe étant parvenue à mettre 

la main sur le cheval qui a\wjt îarterisé sa fuile, cet ani-

mal fut amené sur la place, au pied de l'écbafaud où on 

lisait la condamnation de son maitfe. Là, ce cheval fut 

mis à mort, considéré sans doute comme complice et mé-

ritant le dernier supplice. Ce fait parle fie lui-même et 

donne une idé.: de la jiisltcoxrimiuelle dans l'empire, du 

czar, dans cet empire q ie querques c îivains veulent par-

fois représenter comme n'ayant rien à envier à la civili-

sation du reste de l'Europe. 

L. II. 

Bourse de Parts du 29 .Janvier t H » «,ï. 

(19) Mimaut , Histoire de Sardaigne. 

Cinq 0/0, jouiss. du 22 sept.. 74 85 
Quatre I /20/0, j du 22 sept. . 
Quatre 0/0, j. du 22 sept... . 
Trois 0/0, j. du 22 juiu 44 85 
Cinqo/o(emp. 1818) 74 50 

lions ilei Trésor 
Acll ihs de la Banque 1605 — 
Rente de ta Ville 
Obligations de la Ville 1130 — 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 tr... 
Zinc Vieille-Montagne 
Renie de Kaples ,. 
— U6cépis;ès de Rothschild. | 

5 o/o de l'Etat romain 67 — 
Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. — — 
Dell* passive — — 
3 o/o,j. de .juillet 1817 28 11» 
Belgique Kmp. isai —r — 

— — 1810 — — 
— — 1812 — — 
— 3 0/0 — — 
— Banque 1835.... — — 

Emprunt d'Uaïli — — 
Emprunt de Piémont — — 
Lots d'Autriche — — 
5 o/o autrichien.' — — 

FIN COURANT. 
Précéd. 1 Plus 

clôture. : haut. 

Plus 

bas. 

II" 

cours. 

5 0 /0, emprunt 1847, lin courant 

74 80 
74 55 
45 10 

75 — 
74 60 
45 15 

73 75 
73 70 
44 60 

7S -
7 4 60 
45 15 

CHEMINS DK FEH COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. nier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain.. 310 — 310 - Orl. à Bordeaux 380 — 3)7 50 

Vcrsaill. r. droite 120 - 120 — Chemin du Nord 387 50 387 50 

— rive gauche 110 — Mont, à Troycs. lie ^- — — 

Paris à Orléans.. 697 50 692 50 Paris à Lyon. . . — — 
— — 

Paris à Rouen . . . 438 75 115 — Paris à Strash. . 331 2S 331 25 

Rouen au Havre. 210 — 230 — Tours à Nantes. 311 25 3U 25 

Marseille à Avig. 181 25 180 80 Bord, à Cette. . — ™~, 

Slrasb. à Baie. . . 82 50 80 — Lyon à Avig, . -
22 

— 

Orléans à vierzon 251 25 250 — Monlp. à Celte. — —\ 

Boulog. à Amiens IS5 — 

toujours fixé a demain mercredi 31 janvier n 

l'administration, ( liez Messieurs les éditeurs',]» 

chez Mesdames les artistes de Paris. 

— Aux Variétés, ce soir, 1" reprësenwiu., , , 
alimentaire, vaudeville en deux actes. Ue h p, 

on. 

MM. Xavier de Ladite et compagnie, place dts Pou'-s 

Pères, 9, continuent d'assurer contre te recrutement,, avec 

toutes les garanties que l'on désirera, les jeunes gens qui doi-

vent concourir an tirage au sort de la classe de 1818. 

— Le deuxième des Bals d'artistes, qui se donnent dans la 

sal e de l'Ecole Lyrique, 18, rue de Latour-d'Aûvergiie, est 

 i 

SPECTACLES PU 30 JANVipp,. 

THÉÂTRE DE faA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Bertrand < i H
u

, 

OPÉRA-COMIQUE- — Le Val d'Andorre. 
ITALIENS. — L'ilali. na in Algeri. 

ÔpEÔN. — Jacques Martin. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE- — Les Mystères de Londres 

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, la p
oj

 ' 

VARIÉTÉS. — La Pension alim. maire, M"" p
a|

. n
 aM 

GYMNASE. — Kocliegune, M"" Marneffe, Hugo ,]<.!' 

THÉÂTRE MONTANSIER . - UnGendre aux épintrds i 

PORTE-SAINT-MARTIN . — La Dame de Saint-TroD,, "'I' 

GAITÉ. — Les Orphelins du l'ont Noire-Dante. 
AMBIGU-COMIQUE. — Le Pardon de Bretas 

CIRQUE. — La Boule aux OEnfs d'or. 

THÉÂTRE CIIOISEUL. — Une, Femme du Peuple pis
 9 

FOLIES. — Tony, Baris sans le sou. ' ■ ' -lu 

DÉLASSEMENS COMIQUES. — Les Blagueurs et les m 

DIORAMA.-BOUI. B .-Nouv.,20.VucdcChine V**^. 

' le<1(;s H„ 

;ne. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Paris IMSOP SÏSE i YAU &IRÀRD. 
Elude de M° J. CDLLEKlliR, avoué à Paris, rue 

Hariay-du-Palais, 20. 

Vente en l'audience des crié s du Tribunal civil 

de la Seine, deux heures de relevée, le 17 février 

1849, 
D'une MAISON sise commune de Vaugirard, 

rue Btomet, 107, canton el arrondissement de 

Sceaux (Seine). 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser tour les renseignemens; 

1" A M e CULLERIEU, avoué poursuivant, rue 

Harlay-du Palais, 20; 

2° A Me Dubrac, avoué présent à la vente, rue 

Saint Marc-Fcydeau, 16. (8819) 

1° A M'P(TSTEL,avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, rue Louvois, 10; 

2° A M. Violette, liquidateur, place du Doyen-

né, 3 ; 
3" E' à Guise, sur les lieux. (8822) 

PROPRIÉTÉ A mm Paris 
(Aisne) 

Etude de IV POSTEL, avoué à Paris, rue de Lou-

vois , 10. 

Vente sur folle enchère, en l'audience des sai 

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine 

deux heures de relevée, en un seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ à usage de papeterie méca-

nique, avec matériel, machines et ustensiles, si-

tuée à Guise, arrondissement de Vervins (Aisne). 

L'adjudication définitive aura lieu le jtudi 8 

février 1849. 
Cette propriété se compose : 1" de l'Usine pro-

prement dite, consistant en une presqu'île entou-

rée par la rivière d'Oise, sur laquelle sont établis 

7 corps de badinent et dépendances, servant tant 

à l'habitation qu'à l'exploi ation, cours, jardins, 

"verger, terrains, etc. ; 

2° D'un Moulin à tan sur la rive droite de la 

rivière d'Oise ; 

3° D'un Moulin à blé sur la rive gauche ; 

4° D'une Avenue longeant les anciens remparts, 

près l'entrée principale du château ; 

5° D'un petit Terrain au faubourg de la Po-

terne, en face le bastion du château ; 

6° D'un Déversoir sur la rivière d'Oise. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Produit résultant d'un bail 

authentique : 16,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Paris ET DEPEN-

DANCES. 

llou^e-rue 

MAISON, IERBMM 
Etude de M* AV1AT, avoué à Paris. 

mont, 6. 

Adjudication le 3 février 1819, en l'audience 

des criées du Tribunal de première instance de 

la Seine, en quatre lots, 
D'une grande PROPRIÉTÉ composée de maison, 

terrain, ateliers et dépendances, située à Paris, 

avenue de la Motlie-Biquet, 8, el rue de Laurent 

de Jussieu. 
Mises à prix. 

Premier lot : 1,1,000 fr. 

Deuxième lot : 25,0 .0 

Troisième lot : 10,000 

Uuatrtème lot : 20,000 

S'adresser : 1° A M' AVIAT, avoué poursuivant; 

2° A M" Vinay, avoué, rue Louis-le-Graml, 23; 

Et sur les lieux à M. Bernard. (8828) 

"r MAISON RUE GUÉMGAUD. 
Etude de iM r PREVOST, avoué, ,-uoce -ieur de M" 

Masson, quai dis Orfèvres, 18. 

Vente par suite de fd'e enchère, en l'audience 

dts saisies immobilières du Tribunal de première 

instance dt la Seine, local ec issue de l'audience 

ordinaire de la première chambre, u (s heure de 

relevée, le jeudi 15 février 1x49, d'une MAISON 

se à Paris, rue Guénégaud , 27. 

Mise à prix, 50,000 fr; 
Cette maison a éléadjugéeprécédemmenlmoyen-

nant 75,000 fr. 

S'adre-ser, pour les renseignemens '. 

1" A M" PREVOST, avoué, quai des Orfèvres, 18; 

2° A M' Duché, avoué, rue Rambutetu, 20 ; 

3" A M" Burdin, avoué, quai des Auguslins, 11 ; 

4° A M" Gotset, avoué, me Louis-le-Gr.ind, 3. 

(8830) 

Paris 

MAISON RUE D'iSLY. 11. 
Etude de M' Ernest MOREAU, avoué à Paris, 

place des Vosges, 21 . 

Vente, par tinté de conversion de saisie im-

mobilière en veive sur publications volontaires el 

sur baisse de mise à prix, en l'audience des criées 

du Tribunal civit de la Seine, le me credi 14 fé 

vricr prochain. 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris 

rue d'Islyj 11 (1" arrondissemeiii). 

Sur la mise à prix réduite à la somme de 

150,000 fr. au lieu de celle de 270,000 fr., précé 

détriment fixée. 

S'a iresser : 
l°AMe Erriest MOREAU, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges, demeurant à Paris, pl ce des Vosges, 21; 

2" A Me Mig,eon, avoué, demeurant rue des 

Bons -Enfans, 2) ; 

3° A Me Fouret, avoué, rue Ste-Anne, 51 ; 

4° A M. Boulet, syndic, passage Sttulnier, 16 
(8829) 

HÂNÏIER DE LIONNE 
E ude de M" GAMARD, 

à 

Bercy. 

avoue a Paris, rue Notre 

Dame-des- Victoires. 

Vente à l'ami, en. e des i nies du Tribunal civil 

de la S in», le mer redi 7 février 1849, au Palais-

de-Justicc", une h ure de relevée, d'une propriété 

connue sous le nom de CHANTIER DE L'YONNE, 

sise à Bercy, rue d'Orléans, 33, sur la mis-i à prix 

de 50,000 fr. 

S'adresser audit M' GAMARD, dépositaire d'ui.e 

copie de l'enchère, et à M' Thomas, avoué, rue du 

Marché St-llonoré, 21. (8831) 

DEUX GRANDS HOTELS. 
Etude de M e Charles LEVAUX, avoué a Paris, rue 

du Bac, 40, successeur de M" Delamotle. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 10 

février 1849, deux heures de relevée, en deux lots* 

qui seront réuni", 

D'un très grand HOTE . avec beau jardin et dé-

pendances, sis à Paris, rue de Grenelle-Saint-G.r-

main, 120 bis et 122 ; 

2° D'un autre grand HOTEL avec jardin et dé-

pendances, sis a Baris, rue de Grenelle-Saint 

Germai n, 124. 

Mises à prix. 

Premier lot ; 500,000 fr. 

Deuxième lot : 100,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' Charles LEVAUX, av.uc à Paris, rue 

lu Bac, 40 ; 
2" A M0 Gui loti, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Peths Champs, 62; 
3° A M' Gani ird, avoué à Paris, rue Notre -

Dam- '-des-Victoi r es, 32; 
4° A Mf Rigault, avocat, demeuran' à Paris, rue 

de Lille, 83. (*32) 

•fr.-des Malvoisie et Malnga. — Sur ion t 

devins lins, pareils ou assortis; 10 m. 

remi.-c. — O dinaires à loin prix Hpn"
ur 

Bue Vivionno, -49. (Ecrire.) 

BIJOUTERIE, 
PETITEAU , ancienne 

turc dss corbeilles de mariage. Ênvafs 

CHEliN DE FER S TOURS A NANTES 
EBRATUM. 

Dans lo numéro du 28, à l'insertion des actions 

d j Chemin de fer de Tours à Nantes, au lieu de : 

8089 3 actions, lisez : 8689 3 ac ions. 

Omis : 25701 5 action-'. 

REVUE POLITIQUE fe^E^S 
numéro de ce journal, formai in 8° à deux colon-

nes, publié sous les auspices et avec le concoor-

d'un grand nombre de représentaus du peuple, 

paraîtra le 5 février prochain, e e suite de mois 

en mois. Prix pour l'année, 5 francs pa<- la poste. 

On s'abonne à Paris, à la société générale des 

ftboiinemens, rue du Ponceau, 9. En | rovince, 

chez ses correspondais, les directeurs des postes, 

aux Messageries, ou envoyer un mandat sur la 

poste. (1049) 

BATEAUX A VAPEUR TRANS-
ATLANTIQUES. CALIFORNIE. 

Départs pour CHAGRES le 17 de chaque mois. 

S'adresser à Par, s, à MM. Ch. DERHUE et C". Le 

beau trois-mâts la Flandre partira directement 

pour San-Francisco (Californie) le 15 février. — 

Prix de passage et de fret réduits. (1692) 

Total dei mises à prix : 600,000 fr. 

VINS FliSelv": GRANDE BAISSE. 
J'avais un fonds de 100,000 bouteilles des vins 

les pl us lins, achetés par moi-niém ' dans les grands 

crus. Par suite des événements et pour m'en dé 

faire, prix : 1 fr- et 1 fr. 25 c. les Beaune; 1 fr 

50 c. les Vo'nay et Pomard ; 2 fr. les Nuits ; 2 fr 

50 c. et 3 fr. les Latachef Cliamberlin, Clos-Vou-
geot, Romauée, La flitte, Château -Margiux : 2 fr. 

le- S.nUcru ', Bar»ac et do vieilles eaux- de- vie 

JOAILLERIE, boul* , 

. ma rire, 9; maaasi,, 1 

BETITEAU , ancienne maison spéciale pourl
a

 f "' 
«t. 

DENTS ET DENTIERS ANGLAIS 
indestructibles. J.-B. GEORGE , 36, rue de K 

PLUS DE CHEVEUX GhTS. 
teint à la minute seule approuvée, «..„.„ ,

a
 „

111Rn
e, et

 D 

jours, les cheveux et la barbe. Prix, fi F. 

entresol. ((C 
(«Mj ' 

Richelieu, 67, porto enchère, à I 

de la Ce philaul., 

dius-Ch.-E DbJEUNLRà u, 

ciers. — LIÉ môle desCiiiNois, la boîte 1 f
r
 t°" 

CHOCOLAT à froid, syst. du d' Dupuyirên n 
ll2 k. Essen.e de café, 5 c. la lasse; le flic-n | 

Flr'dFNPT.U^ Trésor de ' la l>0ilrii|é,i 
llLUjjllJjlili j. PECTORALE et SIROP fECTÎ 

de DÉGÉNETAIS , pli irmacien, rue St -Honoré î» 

pour la guérison des rhumes, asthmes et afiecb 

poitrine. MAISON D'EXPÉDITION, FAUBOUKII 

MARTRE, 10. Dépôt, dans toutes les villes deFiu 
de l'étranger. Prix de la boîte ; 1 f. 50 c. 

LSS RHUMES, TOUX, CATARRHE 
>ont promptemeii guéris pur le sirop d'Imut 

mine, suivant la recette du professeur Cmusï 
Chez DUVIGNAU , phàrm , rue Richelieu, Bê.lU 

(1613; ■ 

Â
| nnnn de suite, rue Pavéc-St-AtiJrf,' 

LUuLîl prèv du Pal n is -de-Justice, uni 

ET GRAND APPARTEMENT fraîchement décoré, M 

depuis 25 ans par des magistrats. (ICO! 

34 bis, ruo rt^EnglsIcis. 

S4"'c année. M. BE POY Négociateur 

en 

QUE DÉSIRER DE PLUS ; 

sx ItSèreâ «le jFsîmine. 
Un répeiioire riet.e en doeuiisens piéetcm oltre ami)* 

un choix du boas partis avec de tniilans avantages. 

Chaque famille a la faculté de faire contrôler A i'êVAîlSE, par son notaire, les notes et documens vérifies et transmis par M. DE POY. (discrétion sêveie.) — (AFFBA.NCHIU.) 

LA SECURITE m FAMILLES 
ASSOCIATION MUTUELLE GOITRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT. 

DIRECTION GÉNÉRALE A PARIS , BOULEVARD DU TEMPLE , 31 . 

Demande des représentans pour Paris et la province. Appointemens et remises. (Âffr.) 

SIROPDEGARDET 
Guérison radicale des MALADIES DE POITRINE, Rhumes, 
CATARRHES . Pharm. lue de la Tuéranderie, 13, Paiis. 

(1G15) 

RUE DAUPHINE, 

38. — Son action 
_ adhesive el sa 

piuprieie adoucissante l'on fait apprécier depuis 70 ANS. 

il a résisté à toute contiel'açun. tiùst) préférable aux taf-
fetas rafraîchisfans. Pour 200 PAINSEMENS, 1 fr. 60. — 
Dépôts dans les pharmacies. (1587) 

Maladies 
I GUÉRISON PftOMI-TE, RADICAl.'r. Fï ri-'.l COIM fcl SE \l 

par le U-Mtf ij>cri( du Doc'.fitr 

Médecin c\v !a Faculté I * a«r î ^ . nifil!r «t i-r pîtn'iiiiiri.;. 

ex -phannacien <i*-s H*vjntani d* la vitV? di- Piin-* pn>-

fessuur de pie <U-<:ui« "t lit: hotaitïqite , hcniuré tie Uié-

dail'es et réct'.iu,oT
l
i,r

P
 rio'i'nialfs. 

Hue Montorgueiî, 21. 

ConsuZ/afions gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORi'.ESI'ONDANCE. (Affr.) 

A VffU eu 

A W M*mm toi 
sen 

Xoutes les Annonces de M fl. les Officiers «alnls^riH
 a

w 

de quehiue nuture qu'elles s«îe«t, celles relatives » cetti 

Sociétés eontssierclales, aux Cotai IIH^^IOS de €hmûo^ 

fer, doivent être déposées dlreetei^eist m& harem* de 

set le ties Tribunaux» 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, s»'" 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

La publication légale «le» Acte» «le Société est obligatoire, pour l'année 1849, dans les l»rc'ri'rBî«-AFï<*B < ,«ïrî«. la AiAagiTTK OISS ï'Sifilsat^.tlJX et 1.» ItHOSV. 

Etude do M» LECLER, rue Sl-Marlin, 
i ;5. 

t)'un acto sous seings prives , fail 
douUeà Paris le 15 janvier IH9, en 
resislré le 1T du raêma mois, sous le 
îolio 88, verso, casa 4, par de Les-
taiijS, qui a perçu 5 fr. 50 c 

Il appert : 
Que MM. GRUH1ER et LAN'GLAIS, 

demeurant à Paris, ont dissous d'un 
commun accord la Éoeiélè qui existait 
«utieeux pour le commerce des four-
rures, sous la raisin LAN'GLAIS et 
GRUHIER, et que la liquidation sera 
laite par lesrtils deux associés. 

Pour extrait. 
Signé LECLEIC (43) 

Par acte passé devant M. ISalagiiy, 
notaire à ll ilignotles-Moueeaux.lesit), 
17 et lttjanvi r 1SI9 : 

1= SIM L. uii LEMAIRE, cuisinier, de-
meuran! a Paris, quai de la Mégisserie, 

36 et 33 ; 
<« Olivier- Félix CONNETABLE, 

Cuisinier, demeurant à pans, passage 

Pecquet, n ; 
8» Adrien LAIMÏ , cuisinier, de-

meurant à Paris, rue des Bourdon-

nais, 13; 
4» Jean-Baptiste BLA1SON , cuisi-

nier, demeurant à Paiis, rue de la 

Tour d'Auvergne, 25; 
5° Clément-Naicisse MAUGAS, cui-

sinier, déni, urànfa Paris, rue Neuve-

St-Hocli , W ; 
6» Miehel-Jaeques SABOLLE, cui-

sinver, demeurant au même lieu, rue 

Lepellttitr. '27 ! 
70 Joseph Victor LOTJVET , cuisi-

ni<r, lemeuraul à Paris, rue St-llono-

ré, 268; 
b« Joseph-Emmanuel OBGIAS, cum-

nier, demeurant à Pari», rue de Char-

tres-Si-Bi nuré, 13 1 
9» Louis Auguste NEUVILLE, ruisi-

nier, demcuiaiit i Paris, lue Neuve-
Sl Augusaii, 3; 

10» Eugène PREVOST, cuisinier, de-
meurant à Paris, 1 ue lllillel, 12 ; 

il» Pierre RACT, cuisinier, demeu-
rant à Montmartre, boulevard Pigale, 

ti>; 
tv Pierre-Françon Dl'fUER , cuisi-

nier, demeurant à Paris, rue Cassette, 
17; 

13° François MINOT, cuisinier, de-
meurant à Paris, rue Douce-St-Paul ; 

14» Benoit ICHV dit LAGAI1DE, cuisi-
nier, demeurant à Paris, rue des La-
iandièrcs-Ste-Opporluue, 14 ; 

1 5° Louis FALTON, cuisinier, demeu-
rant à Paris, rue Grenélat, 31 ; 

16° Pierre Lévêque, cuisinier, de-
meurant à Paris, rue des Bernardins, 
14 ; 

U«Eugène BARTHELEMY, cuisinier, 
demeurant a Paris, rue Albouy, 10; 

18° Jean-Baptiste MOREAU, cuisinier, 
demeurant à Paris, rue Française, 1 ; 

19» Jos(pli VARCIN, cuisinier, de-
meurant - Paris, rue des Vosges, 16; 

20° Jean-Marie CROSET, cuisinier, 
demeurant à Montmartre, boulevard 
Pigale, 34; 

t<i° Fraeçois CLOZET, cuisinier, de-
mi uri.nl à Paris, ru ■ Marie- Si uart, 5; 

Et 22° Pierre DU VAL, cuisinier, de-
meurant à Paris, rue Mono igueil, 56; 

Ont formé «ntre eux et les personnes 
qui adhéreraient aux statuts une so 
e éiéciinom collectif pour l'exploita-
tion, dans l'étendue du département 
de la Seine, d'un ou de plusieurs éla-
blissemens culinaires, sous la dénomi-
nation d'A*soeialion fraternelle des 

Cuisiniers îéunis. 
La durée de la société a été Dléa à 

30 ans consécutifs, à partir du 15 jan-
vier 1849. 

La raison soeiale de celle société esl 
Louis LEMAIRE et G». M. Loais LemUt-
re, -us-nummé , est provisoirement 
nomme gérant de la société. 

Pour tonner le fonds social, il s»ra 
versé à l;i caisse centrale de la société, 
par chaque sociétaire travailleur ou 
en disponibilité, en entrant dans la so -
ciclé, une somme qui ne pourra être 
moindre de 2s fr. 

Pour extrait : 
BALACSY . (44) 

Elude de M» BELON, huissier à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le 25 Janvier 1849, en -
registre a Paris lo 27 du nicine mors, 
folio 98, recto, case 3, par de Lesiang, 
qui a reçu 5 fr. 50 é.: 

Entre M. Louis-Ernest LEMOlNE, 
négociant, demeurant à Paris, rue Ri-

chelieu, 92 , et M. Julien-Guillaume 
CALDAYROUX , aussi négociant, de-
meurant à Paris, rue Richelieu, 92; 

Il appert : 
L4 soc'étô en nom c Hrîctif formée 

entre les susnommés, sous la raison 
E LEMOlNE et C«, avec sirgs social i 
Paris, rue des Filles-Sl Thomas, Ki, 
myfs transféré posléru uremenl rue 
Richelieu, 9i, et ayant pour objet l'ex-
ploita on du commerce des lul!e«, 
crêpes, gni : de foie,.broderio ol ani-
ctes de nouveautés de Lyon, pour six 
Ou neuf années entières et conoéci t -
vos, ayant commencé ie 1" mars 1843, 

el dovant finir ou le. l 1 * mais 1849, ou 
Te le m'-rs 1852, suivant acte sous 
seieg* privés fa't double à pans, le 21 
lévrier 1841, enregistre à Pans, le 7 

mars suivant, folio 2i,reclo, case i, 
par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 5n c, 
es' e. (tem ure uiss ute a compter du 
i" février 18 19. 

M. Lemoine est seul ehirgé de li 
liquidation d-; cite so ièlè, mais M. 
C'ddayroux se réserve le droit de sur-

veiller celte liquidalii.il. 
Tous pouvoirs s 'ni donnés an por-

teur d'un exli ait d-.d lacté peur rem-
plir 1rs formalités de Iranscrip'ion, 
d 'i llicbe et de publication prescrites 
jiar te Codé de commerce. 

Pour extrait. 
DELON'. (45) 

util M mtm, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

^Décret du 22 aoill 184a). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont utintit à se. rc.ndrt au Tribunat 

Ji- crmmr.rcf de. Paris, salle des assem 

btèes des créanciers, MM Us créan 

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur POCJOL (Louis , tapissier 
rue Si-Guillaume 29, le 3 lévrier i > 
heures f.V» 331 du gr.]; 

De pile LEMAlSTRp (Pauline), lin-
gère, rue SI m ois, 167, le 3 fé-rier ; 
1 heures [N» 349 du gr .J; 

Du sieur RICHARD Paul), pharma-
cien, rue Taranne, 16, le 3 février à 2 
heures [N° 3S9 du gr.]; 

Du sieur DUPRAT (Elienni), nég. en 
vins, rus Pavée, 21, le 3 février a 12 
lieures [K° 3> 8 du gr.]; 

Du sieur MATHIEU (Marcelin), cha-
pelier, rue de la R*purJb'lpiè, 57, le 3 
février à 2 heures IN» 3 )2 du gr.]; 

Des sieurs CLIN el C c , mds de nou-

veautés, rue de la Monnaie, 9, lé 3 fé-
vrier à 9 heures [N? 375 du gr.]; 

Iles sieur» SANNEJEAN, BAZ.ULLK 
et C«, pelletiers, rue M eliel lo-Com-
le, 32, le 3 février à 9 heures [N» 372 

du gr .J; 

Da sieur DENKYEUS-l ETOURNEUR 
(André Philippe), fondeur, rue Sl-llip 
polyte-St-Marcel, 18, le 3 février à 9 

heures fN» 47 du gr .j; 

Pvur assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur ta composition de l'e-

lal dis créanciers présumés au<s sur la 

nomination de. noue, au 1. syndics. 

NOTA . Les tiers- porteurs d'effets, ou 
d'end otsé mené n'el ni pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semljées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHEVALLIER (Jean-Paut-
Marie), taillandier, fiub. Saint-Marlin, 
2iis, le 3 février à 2 heures [N° 8618 

du gr .J; 

Du sieur SEGRIvTIN Louis Antoi 
ne ,lleuriste), ruoSt Denis, 257, le 3 

février à 9 heures (N» 1 tr> du gr.); 

Des sieurs CLEMENT cl BARTH, 
eommiss. de roulage,

 ru0
 d'Eiighien, 

18, le 3 février à 9 lieures [S? 'lin du 

gr.]; 

Du Sieur LEFEBVRE (Louis-Félix), 
anc md de roueuiK ri. s, rue Moscou, 
I, le 3 lévrier d u heures [t\° 87 du 

Pour être procédé, sous la présidence 

Je M le jti^e couimissaire, aus eériji-

eajinn et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il esl nécessaire que les créan^ 
ciers convoqué* pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs tes créanciers du sieur 
CHAUSSON (Félix-Joseph), entrepre-
neur de maçonnerie , rue. de Lan-
cry, n. 2 bis, so'ul ii, viles & produi-

teuCs ti.res de créances, avec en 
bordereau, sur papier timbré, indi-
catif des somme,! a réclamer dans un 
délai de vingt jours, à dater de ce jour, 
entre les mains de M. Lefranço'n, rue 
Louvois, n. 8, syndic, pour, en con-
formité de l'art. 49i Code de commerce, 
être procédé à la vérification et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai (N« 330 du gr.); 

Messieurs les créanciers du sieui 
SARAZIN (Victor - Napoléon), bras-
seur de cidre , faubourg Saint - De-
nis, n. 1 0, sont invites à produi-
re leurs litres de créances avec un 
bordereau , sur papier timbré, indicatif 
dVssommesà réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater da ce jour, en-
tre les mains de M. Magnier , rue 
Tailbout, n. 16, syndic, pour, en 
conformaé de l'article 492 duCofe de 
commeree,étre procédé à la vérification 
et admission des Ci.ésices, qui com-
m meera immédiatement -près l'expi-
ration de ce délai [N- 277 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitéï et te rendre au Tribunal 

âr commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers des sieurs BAS-
SET frères, fab. d.s parapluies, pass de 
la TJinilé. 8. seul invités à se rendre le 
3 iévrier a 12 heures prérises, au pa 
lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, et il se trouver 
à I assemblée d aïs laquelle le jug •-
commissaire doit les consulter sur la 
|omiaalion de nouveaux syndic* (K* 
6091 du gr.]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GACLARD (Amédte), md 
de vins, rue du Pas Je-la-Mulu 7 le 1 

février a 9 heures [M« 86 13 du gr J-

Du sieur HANNIER (Bippolyte), né-
gociant, cour d. s Fontaines, 7, le 3 fé-
vrier à 10 heures i|2 [N» 8533 du gr.]; 

Du sieur LEGAY, décédé, ép cier, 
rue Dauphiné, 57, le 3 février à 2 heu-
les [N» 7615 du gr,]; 

Pour être procédé, sous la présider!,, 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré nces ; 

NOTA II est nécessaire quêtes créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TIAI.LIER (Ai loine', md 
il r uns, S l'a-sy, le 3 février à -9 heu 
l'es [N» 3168 du gr.]; 

Du >ieur PO.MMERET (Joseph-l)ési-
ré), toOoiir de cabriolets, i La Cha-
ptlki, le 3 février à 2 heures [N* 85B3 
du gr .J; 

Des sieurs PHILIPPE et ROUGE DE 
MAGUELONNE. anc. gérans du jourml 
Le Portefeuille, rue Bassc-du-Eem-
part, 28, le i février à lu heures 112 

[N» 7965 du gr.J; 

Des sieurs FAUCHEE et C, nids de 
bois des Iles, rue de Charenlou, 3a, le 
3 lévrier à 9 heures [N» b537 du gr.l; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de tk faillit!tl délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier (às, rire imméSfalè-

ine/il ri, n- ullés tant sur les faits de la 

gestion nue. sur i utilité du maintien on 

du remplaceme nt des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que lescreau 
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'n 
nion le la laillilo du sieur MAIII ER 
(François-Forluiié), fabricant de 
le», rue Funiame-au Roi, n. 39, sonl 
invilésa se rendra, le 3 févil r é 12 

heuns très précises, palais du Tribunal 
d- commerce, sali- des assemblées Je, 
faillites, pour, conformément a l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai uns 
entendre le conque défiuilil qui „erà 
rendu par les syndics, lo débattra, lu 

clore et l'arrêter; leur donner déchar-
ge de leurs fonctions et donner leui 
«ris sur l'excusabilité du failli (N» 7S98 
du gr.). 

AFFIRMATIONS AP11ÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l 'union 
de la faillite du situr CAHIER (Marfc-
Louis-Lèon), oifévre, quai dis Or-
fèvres, n. 30, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créaccas, 
sonlinvitésàserendrcle2ré<ri rà I h., 
palais du Tribunal de commerce de la 

Ssine, salle ordinaire des assemblé es, 
pour, sous la présidence dr M. le juge 
commissaire, procéder à la véilricaiion 
■ l i l 'allirmation de leurs dites créan-
ces. | N» 7083 du gr ]; 

MM lescréaneiers composant l'unioti 
la de faillite du sieur GENoROP (Jeaa-
Louis), boulanger, rue de Gléry, 53, 

en retard de faire vérifier el d'affir-
mer leurs créances, sont invités .1 se 
rendre, le 3 février à I heur, s, palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
saile ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. je juge-com-
missaire, procédei é la vérilication et 
à l'affirmation de leurs dues créances 
[K" 8102 du gr. |. 

Jugement du Tribunal de commrrce 
de la Seine, du 2.7 décembre lois, le-
quel llxe au 31 août 1847 l'ouverture 
de la faillite du sicu ( HAMPDAYOINE, 
s rrurier, rue Jcannisson, 12 X» 1107» 

du gr.]; 

ASSEMRUtlSa OU 30 JANVIER 1849. 

SBOP HEURES : Dite Lescouilie, parfu-
meuse, couc. — Duchausioy, grai-
netier, rem à huit — Duvcigcr, 
Uiuturier .MAL — M„igue lil», col-
porlcur, if. _ i.uillci, ri staurali tir, 
id. — Sinionel, fondeur en cuivre, 
H. — l.etéhlc, épicier, id. — Sabou-
ret, ml de lapis, id. — Marguerie, 
l 'b. (1 papi- rs peints, id Loutîl 
noux, md coupeur de poils, id. 

oix uti ni:s i|2 : Drouef, md de vins, 
syud. Martin, enl. dé maçniinei ie 

vôrif. — Mnnfâ, épicier, ni — 
Boullanger, fats, do brun/.- s, couc— 
I) I* IMvn I l n. auberge, Id. — Mas 
selin, épicier, id. — Laporte, md de 
cuirs, clét. - Courroux, nul du vins, 

''leui 
id. Caron, doreur, ut ' 

synd.-Rey.deMaiiior^ I 

sel, rempl. nu ilan». «'J> 
et ï mme, n n hôlcU »

 (̂
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Enregistré it Paris, le 

iU;c,u un l'roiic dix centimes, 

Janvier 18PJ, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 
Pour lé^alisalion de la signaiW" *v 

L
 le Maire du 1" arrondisse^' 


